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Amendement de MM. Jacobson, Dède et Rogué: MM. Jacobson, 
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PRESIDENCE DE M. JEAN GUITER, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 


Le procès-verbal de la deuxième séance du jeudi 13 décembre 
1956 a été affiche. 


Y a-t-il des observations ? 
M. Antonini. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. Antonini. A la lecture du Journal officiel, je me suis 
aperçu que, dans mon intervention sur l’ordre du jour de la 
présente séance, figurait par erreur la demande d'inscription 
du décret concernant les mvestissements, alors qu'il s'agissait 
d'inscrire la discussion d'urgence de la proposition de M. Ahmed 


- Abdallah sur l’école franco-comorienne de Zanzibar. Je demande 


que cette reclitication paraisse au prochain Journal officiel. 
M. le président. Acte est donné de votre observation. 


M. Habib-Deloncle. Je demande également la parole sur le 
procès-verbal. 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 


M. Habib-Deloncie. Dans le Journal officiel rendant compte 
de la deuxième séance de jeudi à propos de l’article 17 du 
décret qui était en discussion et a soulevé certains incidents, 
le procès-verbal m'a fait demander le scrutin avant le résultat 
de l'épreuve à main levée. Or, tous mes collègues sont témoins 
que j'ai demandé ce scrutin après que l'épreuve à main levée 
eût paru douteuse, ce qui justifiait ultérieurement mon rappel 
au règlement. 


Je demande que cette rectification figure au Jowrnal officiel. 


M. le président. Acte est donné de votre observation. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


M. le président. J'ai reçu de M. Robert Schmitt un rapport 
fait au nom de la commission des affaires financières sur la 
demande d'avis (n° 163, Session 1956-1957) transmise par M. le 

résident du conseil des ministres, sur je’ décret n° 36-1249 du 
0 décembre 1956 instituant un régime spécial concernant les 


_ réserves constituées par les entreprises métropolitaines pour 


investissements dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun 
et dans la république autonome du Togo. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 184 et distribué. 


J'ai recu de M. Antonini un rapport fait au nom de ja com. 
mission des affaires financières sur la proposition (n° 177, ses- 
sion 1936-1957) de M. Ahmed Abdallah tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder les crédits nécessaires au dévelop- 
pement de l’école franco-comorienne de Zanzibar. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 185 et distribué. 


—3- 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président, J'ai recu de M. Pierre Cornet un avis pré- 
senté au nom de la comnussion des Affaires financières sur la 
demande d’avis (n° 139, session 1956-1957), transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le décret du 
3 décembre 1956 fixant les conditions de formation et de fonc- 
tionnement ainsi que les attributions du conseil de gouver- 
nement et portant extension des attributions de l'assemblée 
représentative de Madagas®ar. 


L'avis sera imprimé sous le n° 186 et distribué. 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai été saisi d'une proposition de modifica- 
tion à la composition d'une commission. 


Le groupe des Républicains sociaux propose M. Bazé pour 
remplacer M. Dubois à la commission des affaires sociales. 


Conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé 
à l’affichage de cette candidature. 

La désignation n'’interviendra qu'après l'expiration d’un délai 
minimum d'une heure. 


M. le président. J'ai reçu des arrêtés nommant MM. KNettre, 
le gouverneur Le Layec, Gosselin, en qualité de commissaires 
du Gouvernement pour assister M, le ministre de la France 
d'outre-mer. 


Acte est donné de cette communication. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER. DEFINITION DES SERVICES |. 
DE L'ETAT ET ORGANISATION DES SERVICES PUBLICS CIVILS 


Discussion de deux demandes d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956 portant 
définition des services de l'Etat dans les territoires d’outre- 
mer et énumération des cadres de l'Etat (n° 145, 148, 165 et 173, 
session 1956-1957). | Le 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Troisgros, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales. Mes 
chers collègues, le décret que j'ai l'honneur de rapporter devant 
vous au nom de la commission de la législation est particuliè- 
rement important dans la mesure où il définit les services de 


V'Etat dans les territoires d'outre-mer et érumère les cadres 


de fonctionnaires de l'Etat. Il précise, en son article 1", quels 
sont les intérêts généraux de la République dans les terri- 
toires qui sont gérés et administrés par les services de l'Etat. 
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Le rapport précédant le décret précise que ces services 
assurent « la cohésion politique, culturelle, économique et 
financière ainsi que la sécurité de la République ». Peut-être, 
du reste, pourrait-on se demander s’il ne s'agit pas de }: 
définition des services d’un Etat fédéral et si l'on ne peut y 
voir le signe d’une évolution dans ce sens. 


L'article 2 du décret, complétant la définition générale donnée 
par l’article premier, énumère les services répondant aux inté- 
rêts généraux de la République. Considérant que celte liste 

ut être susceptible de modification, nous proposons d'ajouter 
À l'alinéa premier le mot « notamment » qui constitue une 
réserve quant à la limitation. 


11 serait certainement superflu de reprendre dans le détail 
l'énumération de cet article. Sans doute nul n'ignore les 
conditions dans lesquelles ce décret fut rédigé. Il fallut, en 
réalité, mener ce que l’on pourrait appeler une lutte sur deux 
fronts: contre la plupart des qui désiraient voir 
ériger leurs services en services d'Etat — et nous reconnaissons 
volontiers qu’allonger démesurément la liste de ces derniers 
eût été contraire à l’esprit de la loi-cadre dont le but est de 
permettre aux territoires de gérer leurs propres affaires — et 
contre la tendance du ministère des finances qui, lui, désirait 
voir réduite à son minimum la note à payer. 


La définition donnée précédemment semble suffisamment 
claire pour être entendue de tous et le choix des services de 
l'Etat peut être considéré comme judicieux; il a d'ailleurs 
recu l'approbation unanime de votre commission dans la 
mesure où elle le considère comme un minimum, et ce, 
moyennant une remarque, une adjonction et une réserve. 


M. Signoret. Me permettez-vous de vous interrompre, mon- 
sieur le rapporteur ? | 


M. le rapporteur. Très volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Signoret, avec l’autori- 
sation de l’orateur. 


M. Signoret. Je m'excuse de cette interruption, mais vous 
dites « sous réserve d’une remarque » et la lecture de votre 
rapport m'’in$spire également une remarque sur l’article 2. Les 
lois-cadres sont destinées, nous-t-on dit, à donner plus d’autono- 
mie aux territoires d'outre-mer et plus de responsabilité dans 
la gestion des territoires aux éléments autochtones. Sur ce 
principe, nous sommes d'accord, mais j'observe qu’à cette aug- 
mentation d'autonomie correspond une augmentation des char- 
a de l'Etat, Voilà ce qui pourrait sembler une belle contra- 

iction, et qui se révèle dans tout le texte. En voici un exem- 
ple: le deuxième paragraphe de l’article 2 qui nous est soumis 
Pen que les services d'Etat constituent des services de 
’Etat; en conséquence, les dépenses de personnel et de police 
seront prises en charge par l'Etat. Je suppose que le Gouver- 
nement le propose dans le but louable de soustraire la police 
aux influences politiques locales et de lui permettre ainsi 
d'accomplir ses diverses tâches sans aucun parti-pris. 


Ce but, cependant, ne peut être atteint que si ces services 
de police sont dans le cadre de l'Etat. Dans ce cas seul, ils 
seront soustraits à toute influence politique locale, et il paraît 
normal qu'ils soient à la charge du budget de la métro- 
pole. 

Mais ce serait aller — je le reconnais — contre l'esprit qui 
a présidé à la formation des lois-cadres qui vont plus loin dans 
la voie de l'autonomie administrative. Pour suivre cette voie, 
il serait plus logique, si les services n'étaient pas dans le cadre 
de l'Etat, qu'ils fussent alors payés par les territoires. 


M. Habib-Deloncle. discussion générale serait-elle ouverte, 
monsieur le président ? 


M. le président. M. Signoret a la parole avec l'autorisation 


de M. le rapporteur. 


M. Habib-Deloncie. Nous pourrions tous la demander et ouvrir, 
par ce biais, la discussion. 


M. Signoret. Je continue, et j'en termine. 


En bref, je crois qu’il faudrait choisir entre deux politiques : 
ou plus d'autonomie pour les territoires, mais aiors sans alour- 
dir les charges financières de la métropole, ou laisser la métro- 
pole maîtresse des services qu'elle paye, ses serviteurs demeu- 
rant sous l’unique autorité du représentant de la République 
et hénéficiant des mêmes avantages que leurs collègues métro- 
politains. 

Dans le cas présent, j'ai l'impression que nous nous trou- 
vons devant une situation hybride dont l'article 2 du décret 
est un parfait exemple. (Applaudissements à droite.) 


M. le rapporteur. Mon cher collègue, je vous répondrai plus 
en détail si vous reprexez votre intervention su cours de Ja 
discussion générale du décret qui nous est soumis; d'ores et 
déjà, je puis vous dire qu'en ce qui concerne la police, le 
Gouvernement est tenu par des conventions internationales, 
notamment par les relations que nous devrons avoir avec 
l’« interpolw», dans la mesure où il s'agit de réprimer un cer- 
tain nombre de trafics, tels celui des stupéfiants ou la traite des 
blanches. 

Je disais donc que la commission avait reconnu judicieux le 
choix fait par le Gouvernement, sous réserve d'une remarque 
et d’une adjonction. 

Le service des douanes, très important sur ie plan de la 
sécurité non seulement économique mais générale, doit être 
également l'instrument d'une politique écônomique de la Répu- 
blique française à l'élaboration de laquelle les territoires 
d'outre-mer devraient avoir une large part; celle-ci n'étant 
portée par nul autre texte à notre information, la lacune appa- 
raitra particulièrement sensib.e. 

Si, à juste titre et pour d'importantes ra'sons, le décret inclut 
l'enseignement supérieur dans les services de l'Etat, nous esti- 
mons qu'il devrait en être de même pour l’enseignement secon- 
daire. Cet enseignement tent en eflet une place extrémement 
importante dans les pavs d'outre-mer, où il est une lourde 
charge pour ies budgets territoriaux. Or, il est à craindre que, 
ne pouwwant en assurer les dépenses de fonctionnement, ceux-ci 
ne s’en libèrent au profit de certaines institutions privées qui 

rofiteraient de ce privilège pour inculquer à la jeunesse de 
aux préjugés. Mais à ce sujet, je demande instamment que ne 
soit pas donnée une interprétation erronte à mon propos et 
que l'on comprenne bien ma pensée: je ne veux en aucun cas 
soulever le problème de l'enseignement tel qu'on a coutume 
d'en traiter sur le plan métropolitain, et loin de moi l'idée 
de porter une £ritique quelconque à l'égard des institutions pri- 
vées existant déjà et dont le loyalisme à l'égard de la France 
ne peut, en aucun cas, être suspecté, 

Plusieurs conseillers à droite et au centre. Très bien! 


M. le rapporteur. Je veux seulement attirer l'attention de 
l'Assemblée sur le danger qu'il y aurait à ce que, profilant de 
cette réforme, certains éléments d'origine étrangère ou contrô- 
lés par des organismes dépendant de l'extérieur, ne fussent 
tentés de prendre en main les. destinées de la jeunesse. (Très 
bien! très bien! sur les mêmes bancs.) 


M. Robert Schmitt, Me permeltez-vous de vous interrompre, 
monsieur le rapporteur ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M, le président. La parole est à M. Robert Schmitt, avec l'au- 
torisalion de l’orateur. 


M. Robert Schmitt. Je suis, mon cher collègue, très heureux 
de vous entendre dire à cette tribune ce qui n'est pas écrit — 
et je le regrette — dans le rapport. 

En effet, je déplore wivement que votre opin'on exprimée en 
termes ex:ellents, ne figure pas dans le texte de ce rapport 
qui sera la seule pièce ofticielle issue de la commission. J'avais 
moi-même annoté la marge correspondant au passage auquel 
vous venez de faire allusion. Je m'abstiendrai de toute autre 
remarque, mais je demande que lorsqu'une exp'iralion exige 
autant de doigté et autant de précision dans le détail, on 
veuille bien, à l'avenir, l’inclure directement dans le rapport. 
Cela évitera certainement des interprétations tendancieuses et 
malencontreuses qu'il convient avant tout d'éviter, 


M. Dardelle, Très bien! 


M. le président. Nous en revenons à la lecture du rapport, 
La parole est à M. Troisgros. 


M, le rapporteur. Pour ces raisons, l'Elat devrait avoir la res- 
ponsabilité de l'enseignement secondaire. 

Et j'en arrive à la réserve exprimée par votre commission 
de la législation. Etant donné que votre commission doit rap- 
porter, dans les jours qui viennent, sur la demande d'avis 
n° 147 sur le décret n° 56-1229 du 3 décembre aernier, portant 
réorganisation et décentralisation des postes et ‘élécommunica- 
tions d'outre-mer, elle à estimé que l'appréciation définitive 
susceptible d'être portée sur la nature juridique de ces ser- 
vices pouvait entraîner on non l'inclusion des postes et des 
télécommunications dans les services d'Etat, 

Afin de laiser à l’Assemblée toute sa liberté d'appréciation 
et de décision sur ces services, sans doute sera-t-il prudent et 
de bonne logique de réserver notre décision à l'égard de la 
liste établie au paragraphe 2 de l'article 2 de la demande d'avis 
n° 145 portant définition des services de l'Etat. 
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Le fonctionnement des services de l'Etat est assuré dans les 
conlitions fixées à l’arucle 3 du décret n° 36-1228 du 3 dé- 
cembre 1956. C’est à l’occasion de l'avis relatif à ce décret que 
votre commission fera valoir ses cbservations à ce sujet. 


L'article 6 du décret que nous examinons indique l'aspect 
financier de la réforme. Le premier alinéa qui prévoit que 
toutes les dépenses « tant de personnel que de snatériel » + 
services de l'Etat sont à la charge du budget de l'Etat est 
conforme à la logique, :! convient du reste à ce sujet de rap- 
peler que sont déjà à la charge du budget de l'Etat les dépen- 
ses des forces armées et de leurs services, de la gendarmerie, 
tout au moins à peu près intégralement, des radiocommu- 
nications et des câbles sous-marins, de la radiodiffusion — il 
s'agit là de certains postes comme radio-Brazzaville — de l’aéro- 
nautique civile et «le la météorologie d'intérêt général, des 
phares et balises, les traitements et transports des gouverneurs, 
administrateurs et magistrats. Le service géographique, d'autre 
part, fonctionne pour une très grande proportion sur les crédits 
du F, 1. D. E.S. 

La contribulion des territoires aux services du Trésor et des 
douanes, c'est-à-dire aux services effectuant des recettes pour 
leur compte, prévue au paragraphe 2 de ce mème article 6, 
est également tégitime d'autant que les limites imparties sont 
très raisonnables: 5 p. 100 des receltes sans qu'elle puisse 
dépasser le montant des dépenses budgétaires de fonctionne- 
ment, Tout aussi légitime est le remboursement réciproque des 
prestations fournies entre services de l'Etat et services terrilo- 
riaux. 

Par contre, il est regrettable, et il semble contraire à l'esprit 
qui a présidé à la rédattion de ce décret, que les contingences 
budgétaires actuelles aient conduit le Gouvernement à prévoir 
la participation des territoires aux dépenses des services de 
l'Etat qui leur incombaient antérieurement, à savoir: enseigne- 
ment supérieur, inspection du travail, certains postes de radio- 
diffusion. 

Sans doute, les lois de finances fixant chaque année la pro- 
portion de ces participations pourraient tenir compte des situa- 
lions particulières, voire conduire, pour des impératifs divers, 
le chiffre de ces participations à ‘un amenuisement presque 
complet; néanmoins, votre commission a estimé qu'il y avait 
là quelque chose d'illogique, voire d’opposé aux motifs qui ont 
inspiré ce décret. 

Mais s’il ne nous paraît pas souhaitable de voir les territoires 
participer aux dépenses occasionnées par les services classés 
parmi les services d'Etat, il nous semblerait dangereux, et de 
nature à rompre l'unité de la République, de voir des citoyens 
francais bénéficier de ces services sans participer à leurs dépen- 
ses de fonctionnement. 

Votre commission de la législation s’est penchée sur ce 
problème. Elle propose une solution qui, vous me l’accorderez, 
ne peut pas être inscrite dans le décret car nous n'avons pas 

ualité our légiférer ou même donner notre avis en matière 
fiscale. Votre commission de la législation a seulement fait 
là une suggestion au Gouvernement. 

C'est pourquoi nous avions, en commission, émis l'idée qu’à 
pourrait être souhaitable de procéder à l'institution d’une 
imposition, aussi minime fût-elle, à la condition essentielle que 
son assiette fût étndiée de façon à respecter les règles de la 
justice la plus élémentaire, qui permettrait aux citoyens 
d'outre-mer comme aux citoyens de la métropole de participer 
non pas à une dépense particulière, mais aux recettes géné- 
rales de l'Etat chargé d’assurer la bonne marche des services 
dont ils bénéficient au même titre. C’est là une suggestion 
mais, par contre, votre commission de la législation est abso- 
lument ferme sur la nécessité absolue d'établir dès aujour- 
d'hui une séparation entre les services de l'Etat et les services 
territoriaux. 

L'article 8 précise que tous les services autres que ceux 
énumérés à l'article 2 du présent décret constituent des ser- 
vices territoriaux à l'exclusion des offices publies et des 
établissements publics de l'Etat. Nous voudrions toutefois faire 
remarquer que l’article 13 de la Constitution eût été sans doute 
mieux respecté si l’on avait procédé de façon inverse et si, au 
lieu de déterminer les services d'Etat, le Gouvernement avait 
précisé la liste des services territoriaux. Nous pouvons en 
effet considérer ee décret comme une première marche de 
l'escalier qui conduit au fédéralisme et si les institutions 
devaient être réformées, il est permis de penser ge l'on se 
référerait à ce décret. Si donc ces dispositions, de législatives, 
devenaient constitutionnelles, nous nous  trouverions dans 
l'impossibilité absolue, même si la nécessité s’en faisait sentir, 
d'ériger en services d'Etat d'autres services que ceux énu- 
meres. 

Nous ne pouvons pas ne pas faire état de notre inquiétude 
devant l'établissement d'une liste limilative et nous estimons 


que des réserves doivent être faites sur cet article au moins en 
ce concerne l'éventuelle création de services mouveaux. 
C'est déjà la préoccupation que nous avons soulignée à l'ar- 
ticle 2. Aussi proposons-nous une adjonction relative à la répar- 
tition des services nouveaux entre services de l'Etat et services 
territoriaux. 

Qu'il nous soit permis, en conclusion, de faire remarquer 

1e ce décret est parfaitement conforme à l'esprit de Far- 
ticie 3 de la loi-cadre qui autorisait le Gouvernement à procéder 
à une réforme des services publics dans les territoires d’outre- 
mer, réforme qui devait être fondée sur une distinction entre 
les services chargés des intérêts de FEtat d’une part, et les 
services chargés de la gestion des intérêts territoriaux d'autre 
part. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission des affaires financières. 


M. Antonini, président et 4 er pour avis de la commis- 
sion des affaires financières. Mesdames, messieurs, le rapport 
précédant le décret faisant l'objet de la demande d'avis n° 145 
est le même que celui se rapportant au décret analysé à la 
demande d'avis n° 146. L'un se rapporte à la définition des 
services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et énumére 
ies cadres de l'Etat; le deuxième est relatif à l’organisation 
des services publics civils outre-mer et traite plus spécialement 
des services et des cadres territoriaux. 

C’est dire le lien commun qui les unit; aussi bien répondent- 
ils tous deux aux stipulations de la loi-cadre du 23 juin ‘#6 
qui a autorisé le Gouvernement à procéder à une réforme des 
services publics outre-mer, en définissant les services de l'Etat 
et des terriloires, en établissant une répartition de leurs attri- 
butions mais surtout en facilitant l'accès des fonctionnaires 
autochtones à tous les échelons de là hiérarchie, ce qu'on a 
appelé l'africanisation des cadres 

Pour ce faire, on a institué une réglementation aatonome 
de Ja fonction puliique outre-mer en ce qui concerne tout au 
moins les cadres territoriaux. 

Nous ne sommes pas certains + ceux qui parlaient de l’afri- 
Canisation des cadres aient voulu cela et que cette autonomie 
de la fonction publique rencontre beaucoup d'enthousiasme 
parmi les fonctionnaires autochtones, ou du moins ceux des 
cadres devenus territoriaux. Sans doute eussent-ils préféré étre 
régis par un statut général de la fonction publique établi par 
la métropole, ou même par celui de la métropole avec des 
règles particulières selon les divers cadres. Ce qu'ils voulaient 
surtout, c'était qu’on leur facilitât l'accès à tous les grades de 
la hiérarchie dans toutes les catégories de cadres ou d'emplois 
de l'administration dans les territoires d'outre-mer. Nons pou- 
vons même dire qu'ils préféreraient la garantie qu'offre un 
Statut général métropolitain aux aléas d’un statut local de Ja 
fonction publique soumis aux vicissitudes des délibérations 
d’assemblées politiques qui pourraient être parfois sensibles 
aux influences on aux nécessités électorales du moment. Les 
grèves répétées des fonctionnaires dans certains territoires pour 
obtenir divers avantages, avant la mise en vigueur des décrets 
relatifs à la fonction publique, en paraissent donner la preuve. 

Mais nous n’y insisterons pas, notre propos étant de nous 
cantonner dans l'aspect financier du décret que nous étudions 
aujourd’hui, encore que le rapporteur de la commission saisie 
au fond ait fait Ed pi son argumentation en grande partie sur 
l’article 6 du décret, qui traite précisément des dépenses de 
fonctionnement des services de l'Etat. 

ll est logique, affirme M. Troisgros, que les dépenses tant 
de personnel que de matériel des services de l'Etat soient à la 
charge du budget 1e celui-ci, comme le stipule l’article 6. Xous 
ne saurions le contredire ; maïs s’il ajoute qu’un certain nombre 
de services étaient déjà à la charge du budget de l'Etat, nous 

réciserons que beaucoup d'autres ne l’étaient pas, du moins 
es services, pris en tant que tels, sinon les cadres et fonction- 
naires: police, tribunaux, juridictions administratives, inspec- 
tion du travail, contrôle financier, enseignement supérieur, 
sans parler des services assurant la représentation du pouvoir 
central, à s’exception des soldes des gouverneurs et adminis- 
trateurs exerçant des fonctions d'autorité, et naturellement du 
Irésor et des douanes. 

Il n’a pas été possible de chiffrer la charge qui incorhera à 
l'Etat de ce fsit, mais on peut être assuré qu'elle sera d’un 
nmbre «ppréciable de milliards dont sercnt allévés d'autant 
les budgets territoriaux. Nous ne saurions l’eublier à tcus 
égards. Aussi-bien a-t-on prévu diminuer dans une 
certaine mesure cette charge, dans un but d'équité, et 
aussi pour assurer la cohésion politique et économique de la 
République dans les territoires d'outre-mer dont ils font tou- 
jours partie intégrante, ne l’oublions pas, de mettre à la charge 
de ces derniers, une partie des dépenses de fonctionnement des 
services d'Etat. 
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C'est ainsi que pour les services des douanes et du Trésor, les 
territoires d'outre-mer contribueront à leurs dépenses à ecneur- 
rence de 5 p. 100 du montant des recettes que ces services 
etlectueront au profit de leurs budgets, sans toutefois, natu- 
rellement, et nous y insislons, que celte participation soit 
au montant des dépenses budgétaires de fonclion- 
nemen 

Par ailleurs, les prestations fournies entre services de l'Etat 
et services territoriaux feront l’obiet d'un remboursement réci- 
proque. Ce n’est que justice, comme le reconnaît également le 
rapporteur de Ja commission de la législation. 

Mais notre accord s'arrête là. | 

Dans un autre paragraphe l’article 6 — toujours lui — sti- 
pee que les territoires d'outre-mer participeront aux dépenses 

es services de l'Etat, mais uniquement de ceux qui leur incom- 
baient antérieurement au présent décret. Leur contribution sera 
iixée annuellement par les lois de finances. 

M. Troisgros, dans son excellent rapport, au nom de la com- 
mission saisie au fond, trouve eette disposition illogique, et en 
propose purement et simplement la suppression. 

Mais s’il estime peu souhaitable de voir les territoires d'outre- 
mer participer aux dépenses de fonctionnement des servires de 
l'Etat, par contre, il admettrait volontiers que les citoyens 
d'outre-mer soient assujettis à un impôt qui reviendrait ou 
budget de la métropole, de manière à alimenter, je cite: « les 
recettes générales de l'Etat chargé d'assurer ja bonne marche 
des services dont 1ls bénéficient au même titre que les citoyens 
de la métropole ». 

Certes, l'intention serait louable en soi, encore qu’on ne 
voie pas très bien le hénéfice qu'en aurait le contribuable 
d'outre-mer assujetti à un impôt venant de la métropole. Mais 
malheureusement elle se heurte aux dispositions institution- 
nelles anciennes cu nouvelles, et spécialement à celles faisant 
l'objet des décrets de 1946 et 1947. 

Outre-mer, seules les assemblées territoriales votent Jes 
impôts de toute nature et ceux-ci sont exclusivement à la charge 
des budgets de ces térritoires. Seuls ceux-ci peuvent ou doivent 
supporter des contributions ou des participations à des dépenses 
d'intérêts extralerritorial. Ainsi donc la suggestion de M. le rap- 
porteur de la commission de la législation, qui ne s’accom- 
pagne d’ailleurs d'aucune proposition concrèle, ne saurait être 
retenue. 
Au surplus, il ne s’agit pas seulement de participer aux 
dépenses des services énumérés par M. Troisgros, savoir l’ensei- 
gnement supérieur, l'inspection du tràvail, certains postes de 
radiodiffusion. Nous en avons donné succinctement la liste 
ci-dessus, L'Etat prend à sa charge, dorénavant, des services 
tout entiers et non plus seulement les solides des fonctionnaires ; 
sur ce point, ja commission de la justice sait plus particuliè- 
rement combien était coûteuse et surtout difficile à résoudre la 

ise en charge des services de la magistrature d'outre-mer jar 

s territoires. 

Aussi bien, partant du principe même évoqué par la eommis- 
sion saisie au fond, que tous les citoyens de la République 
doivent ticiper aux frais de fonctionnement des services 
publics d'intérêt général et que cette ETS tion n'est pos- 
sible que sous la forme de contribution des budgets territoriaux, 
nous estimons qu'il y a lieu de maintenir le texte proposé jar 
le Gouvernement. 

Cette contribution ne sera jamais très importante et restera 
au-dessous des possibilités financières des territoires. Détermi- 
née, au © us, par les lois de finances annuelles, elle sera 
soumise à l'appréciation de notre Assemblée, d'abord, et du 
Parlement ensuite, qui en décidera souverainement, au mieux 
des intérêts réciproques en présence, et en fonction principale- 
ment des ressources des parties en cause. 

D'autre , ajouterons une remarque d'ordre budgé- 
taire, Le décret du 3 décembre faisant l’objet de la demande 
d'avis n° 144 a bien nhéqun. dans son article 2, que toutes les 
dépenses de fonctionnement prévues à l'article 6 que nous étu- 
dions seraient des dépenses obligatoires. Mais votre commission 
a préféré les voir rer à la suite du tableau B annexé audit 
décret qu'elle a modifié en ce sens. Mais cela reviendra en dis- 
cussion en temps utile. 

Telles sont les quelques remarques et observations que nous 
sommes «+ arr à faire sur les conclusions de la commission 

la législation, saisie au fond. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux, rapporteur 
pour avis de la commission de politique générale. 
Mme Lofaucheux, rapporteur pour avis de la commission de 
politique générale. Mes chers collègues, ma tâche est des plus 
simples : la commission de politique générale a souscrit entiè- 
rement aux conclusions de la commission de Ja législation, 
rapportées par M. 


| 


Je précise simplement qu'à propos de l'amendement à l'ar 
ticle 2? — celui qui concerne l'inclusion de l'enseignement secon- 


daire parmi les services de l'Elat — c’est à la suite de l'in- 
tervention de nos collègues d'outre-mer que nous avons été 
unanimes à demander cette rectification au texte prévu par le 
décret. Nous savons très bien que cette prisé en charge par 
l'Etat des services de l’enseignement secondaire çomportera 
des dépenses supplémentaires, mais nous pensons que le budget 
général assume ces dépenses. 

En effet, vous savez à quel point, d'ores et déjà, il est dif- 
ficile de recruter des professeurs, pour qui le départ outre-mer 
représente une certaine rupture avec le ministère de l'éducation 
nätionale ; le recrutement de ces professeurs serait encore plus 
aléatoire si l'enseignement secondaire devenait cadre territorial. 
Pour ces raisons, en particulier, votre commission de politique 
générale demande que soient acceplés les amendements pro- 
posés par la .commission de la législation. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche, au centre et à druile.) 


M, Pialoux, vice-président de la commission. Je demande la 
parole. 


M. le président, La parole est à M. le vice-président de la 
commission. 


M. le vice-président de La commission. Mesdames, messieurs, 
vous venez d'entendre le rapport concernant la demande d'avis 
n° 145 sur un décret qui a pour objet la délinition des services 
de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et l'érumération des 
cadres de l'Etat. Ur, l'ordre du jour appellera, immédiatement 
après, la discussion d’une autre demande d'avis sur un autre 
décret dont l’objet est le suivant: « Organisalion des services 
publics dans les territoires d'outre-mer ». Ces deux décrets 

résentant des liens de parenté très sérieux, les pes, 
= même que plusieurs de nos collègues, pensent qu'il y aurait 
tout intérêt à communiquer à l’Assemblée dès maintenant les 
rapports concernant la deuxième demande d'avis et d'ouvrir 
une discussion générale commune, Nous reprendrions ensuite, 
si mes propositions étaient admises, chaque texte séparément, 
Mais la discussion generale me semblerait gagner en clarté et 
en rapidité à être commune pour les deux demandes d'avis. 


M. le président. Mes chers collègues, la proposition de M. le 
vice-président de la commission tend à donner immédiatement 
la parole aux différents rapporteurs de la demande d'avis sur 
le second décret, n° 56-1228, étant entendu que s'ouvrirait 
ensuite une discussion générale commune, I va de soi que 
les textes des décrets seront discutés l'un après l'autre dans 
l'ordre logique. 

n’y a pas d'opposition sur celte procédure ?... 


Il en est donc ainsi décidé. 

En conséquence, j'appelle immédiatement la discussion de 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret n°.56-1228 du 3 décembre 1956 
relatif à l’organisation des services publics civils dans les 
terriloires d'outre-mer (n° 146, 148 et 168, session 1950-1957). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Troïisgros, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaruales. Mes 
chers collègues, ce décret définit l'autonomie de la fonction 
publique dans les territoires d'outre-mer. 

Avant d'entrer dans le vif du sujet, qu'il me soit permis de 
faire une petite critique. Les rédacteurs du décret y ont inclus 
certaines dispositions qui auraient dû logiquement — ne serail- 
ce que par souci de clarté — faire l’objet d’un décret différent. 

Le titre premier, qui traite des services et cadres d'Etat, me 
paraîtrait trouver sa place dans le cadre du décret n° 56-1227 

tant définition des services de l'Etat dans les terriloires 

’outre-mer et énumération des cadres de l'Etat. 

Quant aux titres HI et IV, traitant des dispositions transitoires 
et dispositions diverses, il semble qu'il eût été préférable de 
les réunir dans le corps d’un déeret particulier. | 

En effet, Je fait d’avoir groupé dans un même texte ces trois 
questions essentiellement diflérentes, aboutit, en réalité, à ne 

mettre l'accent sur l'essentiel, à savoir l'élaboration, J'orga- 
nisation des services publics et la possibilité de l'institution 
d'une fonction publique autonome. Ce décret est, du reste, un 
moyen d'action, et il découle directement de celui portant créa- 
tion des conseils de gouvernément et fixant les pouvoirs des 
assemblées territoriales. 

Cette autonomie ne pouvait se réaliser sur le plan politique et 
administratif que par la création de conseils de gouverne- 
ment gérant des services publics, et la suppression des cadres 
généraux et Ja distinction entre ce qui es! service de l'Elaf et 
service du territoire, 
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Celte autonomie ne doit d’ailleurs pas consister uniquement 
dans l'institution d’une fonction publique parallèle à la fonc- 
tion pes métropolitaine, c'est-à-dire une fonction publi- 
que démarquant les normes métropolitaines en matière d'orga- 
nisation des cadres, des règles de rémunération, d'avancement 
et surtout des avantages de carrière, La fonction publique est 
un moyen, et non pas une fin. Sur le plan local, c'est un moyen 
d'action dé fonctionnement des services territoriaux organisés 
eux-mêmes par les instances territoriales. En conséquence, cette 
fonction pee des territoires doit être détachée de la fonc- 
tion publique métropolitaine afin d’être adaptée aux besoins 
locaux, notamment en ce qui concerne la fusion des cadres et 
la polyvalence de certaines activités, par exemple, l’agriculturg 
et les eaux et forêts ou bien encore l’agriculture et l'élevage. 
Elle doit, de plus, tenir compte de l’économie locale. Cela met 
donc fin à une emprise excessive du ministère qui, au moyen 
de décrets réglementant l'élevage, l’agriculture ou les eaux et 
forêts, décidait de l’organisation des services à l'échelon fédé- 
ral _ territorial et de la hiérarchie pour certains postes déter- 
minés. 


L'autfonomie de la fonction publique est nécessaire pour ren- 


dre possible le fonctionnement des conseils de gouvernement. 
Ce décret correspond aux buts essentiels définis par l’article 3 
de la loi-cadre: à savoir, d'une part faciliter l’accès d’un fonc- 
tionnaire d’origine locale à tous les échelons de la hiérarchie, 
d'autre part instituer une réglementation autonome de la fonc- 
tion publique outre-mer en ce qui concerne les services terri- 
toriaux. 

Deux ordres de problèmes se trouvent ainsi posés: l’un, 
d'ordre politique, relatif à l’africanisation des cadres; l’autre, 
d'ordre financier, Or, il est facile de comprendre l'importance 
des problèmes techniques et financiers connaissant l’impor- 
tance des délenses de personnel dans les différents territoires 
d'outre-mer, Nombreux sont ceux qui consacrent pratiquement 
la quasi-totalité de leurs ressources aux dépenses de fonction- 
nement des services. Inutile donc de préciser que, dans ces 
condihons, toute politique inconsidérée en matière de fonc- 
tion publique, qui se traduirait par une augmentation nouvelle 
et importante des rémunérations des fonctionnaires et agents 
des administrations locales, déséquilibrerait vraisemblablement 
et détinitivement les budget des territoires. 


Il n'est pas inutile de signaler ici les difficultés auxquelles 
va se heurter l'étabiissement d’un nouveau  — de la fonc- 
tion publique locale, difficultés résultant d'une part de la 
situation actuelle dont il va hériter et, d’autre part, du fait 
des nouvelles institutions qui vont entrer en vigueur. 


En ce qui concerne les difficultés résultant de la situation 
actuelle, le principe de base du présent régime est l’aligne- 
ment des rémunérations des fonctionnaires hosus sur celles 
des fonctionnaires métropolitains. Ce régime, responsable de 
la situation budgétaire déjà signalée, a pour conséquence de 
rendre automatiquement applicables dans les territoires toutes 
les augmentations de solde intervenant en faveur des fonction- 
naires de la métropole, même si les budgets locaux ne sont 
pas en mesure de supporter les dépenses supplémentaires en 
résultant, En sus dé ees inconvénients financiers, le principe 
de l'alignement présente également celui d’avoir établi un fossé 
entre les rémunérations du secteur public et celles du secteur 
privé. Les fonctionnaires, il faut le reconnaître, forment une 
caste privilégiée, laissant loin derrière eux les salariés régis 
ee le code du travail et bien plus loin encore les paysans. 
l est donc sage de prévoir que les fonctionnaires ne renon- 
ceront certainement pas aux privilèges qu'ils détiennent du 
régime actuel. Ils semblent d’ailleurs opposés au principe de 
la rupture de l'alignement sur la métropole, principe posé 
dans la loi-cadre. 


Il faut également prévoir que les nouvelles institutions 
politiques, assemblées territoriales et conseils de gouverne- 
ment, devront compter avec les syndicats lors de l’élaboration 


du nouveau régime de la fonction ce ue. Il est donc à . 


craindre que ces derniers admettent ifficilement que le 
régime actuel soit excessif et trop coûteux pour les territoires 
et que, au contraire, ils profitent de cette circonstance pour 
essayer d'obtenir que certaines de leurs revendications non 
encore satisfaites le soient dans le nouveau régime. 

Si l’on veut bien se rappeler que les dépenses de personnel 
ont | 9 atteint un niveau que l’on doit considérer comme 
excessif, on réalisera facilement les conséquences financières 
de telles exigences. IL paraît souhaitable de mettre en garde 
ceux qui vont avoir cette importante responsabilité contre la 
pression risquant d’être exercée sur eux. 

Nous en arrivons aux difficultés devant résulter des nou- 
velles institutions. Tous pouvoirs vont être donnés, en matière 
statutaire et de réglementation de rémunération, aux assem- 
blées territoriales et aux conseils de gouvernement, c'est-à- 


tion qui, jusqu'à ce jour, détenait seule ces pouvoirs perdra 
donc toutes ses attributions, son rôle se bornant à celui de 
conseiller. Ce nouvel état de choses est du reste souhaitable, 
et c'est à juste titre qu'il a éte institué par la loi-cadre. 


Le développement des territoires se heurte actuellement 
dans tous les domaines, et en particulier dans celui de la fonc- 


tion publique, à des obstacles résultant du manque de res-. 


sources naturelles. S'il est donc nécessaire de laisser le pou- 
voir aux futurs dirigeants des territoires, il est non moins 
nécessaire de leur donner également la responsabilité pleine 
et entière de gérer leur budget et notamment en matière de 
fonction publique afin qu'ils réalisent les problèmes que pose 
la fixation des rémunérations des fonctionnaires et agents des 
administrations locales. 


Il est souhaitable que ce soit maintenant des hommes poli- 
tiques locaux qui aient à débattre avec les syndicats de leurs 
revendications, Il n’est pas superfiu d'attirer l'attention de ces 
nouveaux responsables sur le fait que ces renvendications leur 
seront présentées dès le début avec une insistance particu- 
lière, car il est à présumer que certains fonctionnaires alten- 
dent, des réformes qui doivent intervenir, une solution de tous 
leurs problèmes et pensent que leurs revendications présen- 
tées à des Africains devront, de ce fait, recevoir obligatoire- 
ment un accueil favorable. 11 ne faudrait pas non plus que les 

remièrs conseils de gouvernement ou les membres des assem- 

lées qui auront à traiter de ces rpg ee pour la première 
fois aient pour marquer leur prise de pouvoir le désir de leur 
trouver les solutions les plus favorables et les pus faciles. 


Ne négligeons donc pas les difficultés que les nouvelles ins- 
titutions vont rencontrer dans le domaine particulièrement 
délicat de la fonction publique. 


L'organisation de la fonction publique risque également de 
se heurter au danger d’une territorialisation peut-être exces- 
sive. La loi dispose, en eflet, que dans chaque territoire une 
fonction publique autonome régissant les fonctionnaires des 
services territoriaux sera mise en place par les autorités 
locales constituées par l'assemblée et le conseil de gouver- 
nement. Or, dans le régime présent, tous les fonctionnaires 
dans le cadre d’une fédération bénéficient du même statut et 
du même Der de rémunération. Peut-être pourrait-on crain- 
dre que si, à l’avenir, chaque territoire est entièrement libre 
de fixer les rémunérations de ses personnels comme il l’en- 
tend, les territoires riches aient tendance à accorder à leurs 


_ agents un régime plus favorable correspondant à leurs moyens 


financiers, mettant par là même les territoires pauvres en 
difficulté. Les fonctionnaires de ces derniers faisant en eflet 


« état de la parité existant avant la réforme pourront alors 


demander à bénéficier des mêmes augmentations, créant ainsi 
des difficultés politiques ou financières, suivant qu'il leur aura 
été donné satisfaction ou non. 

Ces quelques considérations générales étant pure. et sans 
procéder à une analyse er ète de chacun des articles du 
décret, nous nous bornerons à quelques commentaires sur les 
plus importants d’entre eux. 


Le titre Ier traite des services de l'Etat et l’article 3 dit que: 


« Le fonctionnement des services de l’Etat est assuré: 


« 2° En ce qui concerne Ja gendarmerie, la police et les 
douanes, par des cadres de complément. » 


L'idée qui a présidé à l'institution des cadres de complément 
est, certes, excellente. 


Certains services de l'Etat ne peuvent fonctionner avec de 
seuls cadres de fonctionnaires de l'Etat, recrutés essentielle- 
ment dans la métropole, et assumant les tâches de direction. 
Tel est le cas, par exemple, du service des douanes. Il leur faut 
également des personnels d’exécution dans les brigades de 
surveillance. L'on ne peut recruter ces personnels dans Ja 
mere. L'on ne peut pas davantage intégrer dans les cadres 
de l'Etat des agents des actuels cadres supérieurs et locaux en 
raison des difficultés qui résultent, par exemple, de leur régime 
de rémunération. D'où la notion de cadre de complément créé 

arrêté du ministre de la France d’outre-mer et du ministre 
Be affaires économiques et financières et organisé localement 

r arrêté du haut commissaire ou du chef de territoire et dont 
es statuts et le régime de rémunération seront analogues à 
ceux des cadres territoriaux de même niveau de recrutement. 


Mais ga limiter les cadres de complément à la gendar- 
merie, à la police et à la douane ? C’est là, mes chers collègues, 
une question que l’on peut se poser, car, en effet, comment 
fonctionneront le Trésor sans commis du Trésor ? La météoro- 
logie sans aides-météorologistes ? Les tribunaux sans commis 
greffiers ? Les phares et balises sans gardiens de phare ? 


L'on peut concevoir, certes, l'institution de cadres territo- 
riaux de ces spécialités, dont les agents seraient mis à la dis- 


dire à des institutions locales d'ordre politique. L’administra- | position des services de l'Etat. Est-ce raisonnable ? Ou encore 


ja 
rië 
vi 
co 
de 
m 
se 
te! 
cl 
d’ 
el 
n 
€: 
la 
{te 
a 
al 
fi 
b 
sl 
| 
ê 
d 
f: 
1 
d 
r 
l 
re 
r 
] 
€ 
€ 
| i 
{ 
I 
] 
| 
| 


5 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — ÿ” SEANCE DU 17 DECEMBRE 1966 1323 


—— 


la constitution d’un cadre qui fournirait aux services territo- 
riaux des secrétaires d'administration ou des commis des ser- 
vices administratifs et financiers et aux services de l'Etat des 
commis du Trésor, des grefficrs ? Mais, encore une fuis, est-ce 
raisonnable ? 


L'article 4 a trait à l’africanisation des cadres et son but est 
de permettre aux Africains d'accéder aux services de l'Etat. 


Je regrette l'absence de M. le ministre de la France d'outre- 
mer à qui je voulais demander une explication au nom de la 
commission. Celle-ci serait en effet désiréuse de connaître le 
sens que M. le ministre de la France d'outre-mer, donne au 
terme « originaire » employé dans le paragraphe a de j'arti- 
cle 4. où l'on vise les « diplômés originaires des territoires 
d'outre-mer ». 


L'africanisation des cadres est éminemment souhaitable et 
elle aurait même dû être poussée plus avant et plus rapide 
ment. 

Cependant, il m'est permis de penser que le moyen employé 
est loin d’être le meilleur. 

Le décret du 14 mai 1956, qui a réformé l’école nationale de 
la France d'outre-mer donnant accès aux corps des administa- 
teurs, des inspecteurs du travail et de la magistrature d’outre- 
mer, à prévu, en plus du concours special réservé aux origi- 
naires des territoires d’outre-mer, un cycle de « perfectionne- 
ment » auquel sont envoyés des fonctionnaires appartenant 
aux cadres supérieurs, sous la seule condition qu'ils aient dix 
années d’ancienneté de service. Aucun diplôme. ni même aucun 
niveau de culture genérale ne sont exigés des intéressés, qui 
sont choisis par le ministre sur proposition des gouverneurs. 

Les inconvénients d’un tel svstème sont évidemment dou- 
bles: d’abord, l'absence de tout critère pour la sélection des 
staziaires risque d’aboutir à une dévalorisation des cadres inté- 
ressés, Ensuite, la mème absence de critère risque de poiitiser 
par trop le choix des candidats. 

On créera ainsi une administration africaine dont la valeur 
technique sera inférieure à ce qu’elle devrait et ce qu'elle peut 
être. Des dispositiors analogues à celles contenues dans le 


décret du 14 mai 1956 ont été adoptées dans le statut des atta- 


chés et chefs de division de la France d'outre-mer, ainsi qu’en 
fait foi le Journal ofjiciel de la République francaise du 10 août 
1956, et semblent eégrlement*avoir été incluses dans le décret 
d'application de la loi-cadre que nous sommes ici chargés de 
rapporter . 

Il semble donc que l’on fasse de ces nominations sur titres 
une véritable instilution et un instrument essentiel de l’africa- 
nisation. Il y à là une erreur grave: en eflet, nombreux sont 
les éléments africains qui pourraient être sélectionnés par 
concours. 

On pose ainsi de mauvaises bases pour bâtir la future admi- 
nistralion africaine. Car ces mesures, qui devraient être transi- 
toires, risquent de subsister et il sera en tout état de cause 
difficile de revenir plus tard au principe normal de recrute- 
ment par concours. Je dois même ajouter que mon terme est 
particulièrement mesuré lorsque je dis que ces mesures qui 
devraient être transitoires risquent de subsister, car, à la lec- 
ture du texte, nous nous apercevons qu'elles sont considérées 
praliquement comme définitives. 

Enfin, la jeune élite intellectuelle qui monte, de plus en plus 
nombreuse, reconnaitra difficilement l'accession, à des postes 
qui lui revenaient normalement, de chefs qu'on lui aura donnés 
et ae aura tendance à mépriser pour leur faible valeur 
intellectuelle ou technique. 

Le titre II traite de l’organisation des services et des cadres 
territoriaux. 


On pourrait se demander si, en acceptant la rédaction du pre- 
mier paragraphe de l’article 7, le Gouvernement n'a pas dépassé 
les dispositions incluses dans la loi-cadre, 

En eflet, les conseils de gouvernement se voient transférer 
des pouvoirs que la loi prévoyait de donner aux assemblées 
territoriales. Nous nous bornerons à poser la question en recon- 
naissant, du reste, le bien-fondé de la position gouvernemen- 
lle et nous aurions mauvais? grâce à ne pas le faire. dans la 
mesure où cette position a, de plus, été admise par le conseil 
d'Etat. Notons au passage rh est heureux que ce décret ne 
pee pas l’organisation de cadres fédéraux qui, incoutesta- 

lement, feraient double emploi avec les cadres territoriaux. 
Nous ne pouvons que féliciter le Gouvernement d’avoir suivi. 
dans ce domaine, la voie tracée par MM. Apithy et Malbrant 
ui, devant l’Assemblée nationale, ont déposé des propositions 
e résolution dans ce sens. ct rappeler égsiqment ue cette 
tendance est conforme à celle définie par notre Assemblée lors 
de ses séances des 8 et 13 novembre 1951 à l'occasion de la 
discussion d’une proposition à laquelle s'était associée notre 
collègue Mme Lefaucheux. 


Sur la teneur de l’article 8, nous avons, plus haut, fait les 
réflexions qui s'imposaent el, en conséquence, peut-être pour- 
rait-on se demander s'il n'y aurait pas lieu de prévoir une 
certaine courdiuation de la politique menée par les différents 
ter: :toires en matière de rémunération de fonctionnaires, pour 
eviter les dépense: déjà signalées résultant de l'inégalité des 
Lessources de ces terriloires. 


Si, en eflet, les territoires riches surpayent leurs fonetion- 
naires. ils mettrunt les territuires pauvres dans l'obligation 
c'adopter les mêmes mesures sous peine de voir détériorer leur 
climat social et il en résultera, pour eux, de graves difflcultés 
d'ordre financier. 


Ill paraît donc nécessaire de prévoir l'intervention d un orga- 
nisme interterritorial pour as-urer la coordination indispen- 
sable en matière de politique de salaires. Une telle conception 
semble d’ailleurs bien répondre à la pensée du ministre ce ba 
France d'outre-mer qui altirmait au cours du- débat sur la 
loi-cadre qu'il ne voulait pas « supprimer toute solidarité 
notamiment sur le plan économique, au profit des territoires 
riches et au détriment des territoires pauvres, au moment où 
dans le monde il apparaît que seuls les vastes en<embles 
économiques sont viabies ». 

Il semblerait done logique de donner à un tel organisme un 
pouvoir de contrôle sur les décisions qui, tout en étant de la 
compétence des autorités territoriales, pourraient avoir les 
conséquences nécessitant son intervention en dernière analyse. 


Le titre IT traite des dispositions transitaires. Une critique 
ourrait être faite à ce su. . D’après la rumeur publique et 
es textes communiqués aux organisations syndicales en Afri- 
que eweidentale francaise lors du passage que nous Y avons 
effectué dans le courant de l'été dernier, le Gouvernement 
avait envisagé la création d’une réserve générale d'action éco- 
no.nique et sociale où devaient être reversés tous les fonc- 
tionnaires des cadres généraux qui ne devaient pas être classés 
dan; les cadres des fonctionnaires de l'Etat. Cette mesure avait 
le mérite d'organiser une période transitoire. 

Les dispositions de l'actuel titre WI en sont, certes. une 
reprise, mais sous une forme telle que nous pouvons eraindre 
une certaine incohérence dans l'action gouvernementale. 

Quant à l'implantation des fonctionnaire:, aucune garantie 
de plein emploi n'est inscrite dans la loi, Or, si les fonction- 
naures ont des intérêts légitimes, le Gouvernement à, lui, des 
devuirs non moins légitimes qui consistent à assurer des 
emplois à des fonctionnaires rémunérés sur le budget de 
l'Etat. Aucun plan de recrutement des fonctionnaires excéden- 
taires n'est envisagé. Aucune mesure pour l'emploi de ces 
açents auprès d'autres collectivités de la République ou d'orga- 
nismes internationaux n'est prévue, sauf — je vous l'accorde 
— un discret rappel implicile aux dispositions de la loi du 
19 octobre 1946 en ce qui concerne les détachements. 

Il serait logique également que tous les éléments diflérentiels 
de solde de fonctionnaires visés à l'article #1 soient À la charge 
du budget de l'Etat. Une première disposition dans ce sens a 
été rt par décret du 30 juin 1955 qui met à la charge de 
l'Etat les indemnités d’éloigrement et les alloratinne famiiiales. 
Le seul élément différentiel de solde subsistant actuellement 
réside dans la différence de dixièmes, mais nous devons 
signaler aussi qu'un autre peut très rapidement survenir: la 
revalorisation des traitements dans la métropale qui serait 
applicable ipsa facto aux fonctionnaires visés à l'article 11 du 
fait de l’application  ; dispositions du premier alinéa de l'ar- 
ucle 14 du présent décret. 

Nous tenons à dire que les dispositions contenues dans l'ar- 
ticie 16 nous paraissent tout particulièrement heureuses. 

Il est, en eflet, grand temps de mettre fin à l'anarchie qui 
règne dans la distribution des bourses, l'orientation et la 
sélection des étudiants. 

C'est au conseil de gouvernement et aux assemblées territo- 
riales qu'il doit appartenir de prendre leurs responsabilités 
dans ce domaine afin de faire comprendre aux jeunes étudiants, 
bénéficiaires de hourses, qu'ils font partie d’une collectivité, 
qu? c'est cette callectivilé qui les paye. 

Qu'il me soit perm's, en terminant, de faire quelques remar- 
ia teneur de dispositions diverses contenues dans le 
itre IV. 

IL semble que le deuxième alinéa de l’article 19 ne soit pas 
tout à fait conforme aux engagements pris par le ministre qui, 
devant notre Assemblée lors de la séance du 13 mars dernier 
et devant le Parlement, s'était engagé à ce qu'il n'y ait aucum 
dégagement de fonctounaires ni aucune mesure d'admission à 
la retraite d'office, et, en eflet, je voudrais vous rappeler les 
termes employés ce jour-là par M. le ministre: 

.« La loi-caire doit également permettre de réformer la fone- 
tion publique d'outre-mer. Avant d'indiquer mes conceptions 


- 
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dans ce domaine, je tiens à déclarer que l'Etat a recruté des 
fonctionnaires d'outre-mer; il a pris certains engagements; il 
n’a pas le droit, actuellement, à la suite de l’évolution qui 
s’est produite dans les territoires d'outre-mer, de leur retirer 
les garanties accordées. Je déclare de la façon la plus solennelle 
que le Gouvernement entend maintenir à ces fonctionnaires 
les garanties de carrière qui leur ont été données au moment où 
ils sont entrés dans l'administration. » 

Et il terminait ainsi: « Comment peut-on demander à des 
hommes d'appliquer une réforme qui risque de leur faire per- 
dre leur situation ou de les faire renoncer à l’activité qu'ils 
ont choisie ? Il est indispensable de les rassurer et de leur dire 
dès maintenant que l’évolution à laquelle nous leur demandons 
de van ne saurait se faire contre eux ou à leur détri- 
ment. » 


Mes chers collègues, je tenais à vous rappeler les propos du 
ministre, incontestablement contraires aux termes de l’article 
que je viens de rappeler du décret relatif à la loi-cadre. H 
s'agit là d’un problème d’ordre national, 


Rappelons que l’on a recasé les agents de l'ancien gouver- 
nement de la République francaise dans tous les départements 
ministériels. De même, en 1946, les agents de l’ancienne délé- 

ation française du Levant ont été recasés dans tous les dépar- 
ements ministériels. Enfin, plus près de nous, n'avons-nous 
pas vu une loi récente de 1953 procéder au recasement d’an- 
ciens agents non fonctionnaires du service des affaires alle- 
mandes et autrichiennes et du service français en Sarre dans 
les départements ministériels, dont celui de la France d’outre- 
mer. Et enfin, nous voyons, depuis quelque temps, au Journal 
ofliciel, des décrets portant assimilation entre des emplois de 
Tunisie et du Maroc en vue du reclassement dans des services 
métropolitains de fonctionnaires qui tiennent les postes en 
question. Mais la question, en réalité, dépasse M. le ministre de 
la France d'outre-mer; c’est un problème, je le répète, de gou- 


_ vernement et de solidarité nationale. 


Ces quelques critiques nous ont paru devoir être faites. Elles 
ne nous empêchent pas de nous féliciter de l’esprit qui a pré- 
sidé à la rédaction de ce décret et M. le président vous donnera 
lecture des modifications que votre commission de la législation 
se propose d'y apporter. (Applaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la com- 
mission des affaires financières, saisie pour avis. 


M. Antonini, président et rapporteur de la commission des 
affaires financières, saisie pour avis. La commission des 
affaires financières n'a pas trouvé, dans l'examen détaillé des 
articles du décret que nous étudions en ce momeht, matière 
à donner un avis. 


Il s’agit principalement d'organisation nouvelle de la fonction 
publique outre-mer, Elle s'en remet en conséquence aux 
observations de la commission de la législation. 


M. le président, La parole est à Mme Lefaucheux, rapporteur 
pour avis de la commission de politique générale. 


Mme Lefaucheux, rapporteur pour avis de la commission de 
politique générale, Monsieur le président, la commission de 
politique générale n'a pas eu le temps — et elle s’en excuse — 
d'étudier les rapports de M. Troisgros. Il ne faudrait en aucune 
facon que l’Assemblée traduisit cette absence de rapport de 
notre commission comme une marque de désapprobation quel- 
conque. La vérité est que la commission de politique générale 
a eu beaucoup de travail et que le temps lui a vraiment man- 
qué pour examiner le décret dont la commission de la légis- 
lation est saisie au fond. . 


M. le président. La commission de politique générale renon- 
cant à donner son avis sur le décret n° 56-1228, je rappelle à 
l'Assemblée qu'au début de cette séance elle a décidé d'insti- 
tuer une discussion générale commune sur les deux décrets. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Castex. 


M. Castex. Je voudrais faire une observation sur ce que je 
crois être une erreur ou s'mplement un oubli concernant un 
service qui, plus que jamais, mérite ne grande attention de 
la part de notre Assemblée: la météorologie. 


Parmi les tâches qui incombent à la météorologie, la protec- 
tion de la navigation aérienne et, aussi, celle de la navigation 
maritime s'inscrivent au première rang. On ne voit pas 
d’ailleurs qui pourrait accepter la responsabilité de la séeu- 
rité des avions, des navires et de leurs passagers si elle était, 
même partiellement, confiée à des fonctionnaires de seconde 
zone. La chose est trop grave pour qu'on n'y réfléchisse pas 
sér.eusement, 


IL est hors de doute que la création d’un cadre de complé- 
ment pour la météorologie, si elle est adoptée, contribuera à 
un meilleur fonctionnement du service météorologique d'Etat, 
Sur ce point, je me déclare donc entièrement satisfait, mais 
le premièrement de l'artic'e 3 prévoit que: « le fonctionnement 
des services de l'Etat est assuré par des cadres de: fonction- 
naires de l'Etat servant outre-mer: pour la constitution desdits 
cadres, il sera fait appel par priorité aux actuels cadres 

énéraux de la France d'outre-mer à vocation correspondante », 

, il existe un cadre général des ingénieurs des travaux 
météorologiques de la France d’outre-mer dont les agents sont 
recrutés, en même temps que les agents du cadre homo:ogue 
métropolitain, par la voie d’un concours commun, les uns et 
les autres recevant ensuite la même fcœæmation professionnelle 
à l’école de la météorologie au fort de Saint-Cyr. 


On aurait pu penser que le service météorologique d’outre- 
mer devenant service d'Etat, le cadre général des ingénieurs 
des travaux météorologiques de la France d'outre-mer devien- 
drait un cadre d'Etat. Or, le décret n° 56-1227 du 3 décembre 
1956 porte définition des services de l'Etat dans les territoires 
d'outre-mer et énumération des cadres de l'Etat. Il a a 
son article 2 (paragraphe 4), dans la liste des cadres de FEtat 
devant assurer outre-mer le fonctionnement des services de 
l'Etat, les agents de çe cadre qui, dans la forme actuelle du 
décret n° 56-1228, ne pourraient donc servir outre-mer qu’en 

ualité de détachés dans un cadre territorial et, si la modi- 
fication proposée par M. Troisgros est acceptée, en qualité de 
détachés dans un cadre de complément. 


Les agents du cadre général des ingénieurs des travaux 
météorologiques de la France d'outre-mer, qui doivent assurer 
le fonctionnement de ces services d’Elat, sont l’ossature même 
de l’organisat:on de ce service. C’est sur eux que repose la 
sécurité aérienne. Ces agents appartiennent à un cadre qui, 
lui, ne devient pas un cadre d’Elat. De là, l'anosnalie. 


J'ai parlé d’anomalie à laquelle on va, je le souhaite, 
pe un remède qui est à la décision de M. le ministre 
e la France d'outre-mer. Je pourrais demander à M. Troisgros 
d'envisager un amendement à l’article 5 du décret n° 56-1227. 
Je ne crois pas devoir le faire, car il existe une autie solution 
à laquelle M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics a donné 
son agrément et qui, à l’heure présente, est à l'examen de 
M. le ministre de la France d’outrt-mer. 


La solution proposée par M. Pinton consiste, en effet, à 
transférer à la météorologie nationale l'actuel cadre général 
des ingénieurs des travaux météorologiques de la France 
d'outre-mer, de manière à faire de ce cadre une « section 
outre-mer » du cadre métropolitain homologue, les statuts des 
deux cadres étant identiques à d'infimes détails près. Ce 
transfert ne devrait présenter aucune difficulté, aucune inci- 
dence d'ordre financier, les ingénieurs des travaux 
météorologiques de la France d'outre-mer devront être, en 
presque totalité, rémunérés par le budget de l'Etat. 


Je crois savoir que cette proposition est acceptée par M. le 
ministre de la France d’outre-mer et tout compte fait elle 
serait, selon moi, la meilleure formule tant du point de vue 
fonctionnement du service que du point de vue extrêmement 
important aussi de la sauvegarde des intérêts de ce personnel 
qui se dévoue tellement à la cause de la sécurité aérienne dont 
nous avons tant besoin. 

ll ne manque plus, pour faire adopter cette dernière solution, 
que l'accord du ministre des finances; je ne doute pas que cet 
accord soit donné. Maintenir les services météorologiques 
outre-mer au niveau actuel est un strict minimum au-dessous 
duquel on ne peut pàs descendre. 150 ingénieurs de travaux 

ur l’ensemble de tous les territoires d'outre-mer travaillent 

assurer la sécurité aérienné alors qu’en métropole et en 
Afrique du Nord seulement il y en a 400. 

N'oublions pas que le coût d’un avion de transport, un 
superconstellation G est de l’ordre de 700 millions de francs, 
sans compter la vie des passagers. Dans deux ans, le prix d'un 
avion de transport à réaction sera de 1 milliard et demi. Les 
700 millions du Constellation représentent la moitié du budget 
de la météorologie à la charge de l'outre-mer, soit 75 p. 100 
de la totalité. 

Sur le plan international, nous sommes tenus de remplir nos 
obligations vis-à-vis de l’organisation aéronautiqué de l'O.M.M., 
organisation météorologique mondiale. N'oublions pas, en 
effet, que le ciel d’Aïrique est sillonné sans cesse d'avions de 
toutes nationalités auxquels nous devons la protection 
météorologique, sans parler de notre propre réseau aérien dont 
nous pouvons dire qu'il est le meilleur outil de l'économie et 
de Ja cohésion de l'Union française. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 


A 
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M. Antonini. \Mesdames, messieurs, mon intervention portera 
uniquement sur la demande d'avis n° 146 concernant le décret 
ne 56-1228 du 3 décembre 4956 relatif à l’organisation de la 
fonction publique outre-mer. Je voudrais appeler votre atten- 
tion pendant quelques instants sur la situation de certains 
cadrés de fonctionnaires touchés par la réforme dont nous 
sommes saisis aujourd'hui. 


Le décret du 3 mai 1951 avait classé en deux tableaux, 1 et II, 
auxquels il est souvent fait référence dans les demandes d'avis 
145 et 146, ces cadres généraux des fonctionnaires servant 
outre-mer. 


Un certain nombre de ces cadres dit « généraux » sont deve- 
nus cadres d'Etat. On nous dit bien que les services et les 


cadres d’Elat ont pour mission d'assurer la cohésion politique, 


culturelle, économique et financière, ainsi que la sécurité de la 
République dans les territoires d'outre-mer, mais par un choix 
assez curieux on a éliminé de ces services d'Etat tous les ser- 
vices dits techniques — en plus de ceux auxquels vient s’inté- 
resser si brillamment avec tant de chaleur mon ami M. Castex 
— les services techniques qui concourent, au premier chef, au 
développement économique des territoires d'outre-mer qu'il 
s'agisse de l’agriculture, de l'élevage, des eaux et forêts, des 
travaux publics, des vétérinaires, sans parler de ceux qui par- 


_ticipent au développement social tels que les médecins, pharma- 


ciens, infirmiers et sages-femmes, de sorte que la plupart des 
cadres figurant dans les tableaux 1 et II sont devenus cadres 
territoriaux. 


Certes, diverses mesures sont prévues pour assurer aux fonc- 
tionnaires de ces cadres, comme à ceux des cadres de l'Etat, 
toutes garanties quant à leurs soldes, indemnités, retraites et 
autres, mais ces garanties paraissent plus apparentes que 
réelles ou du moins les textes des décrets ne sont pas assez 


peus pour nous donner toutes assurances que l'intention, nous 


irions même la volonté du Gouvernement, de ne pas léser les 
anciens fonctionnaires des cadres généraux soit exactement 
exprimée. 

Nous n’insisterons sur le rôle primordial que sont appelés 
à jouer dans l'avenir les cadres techniques, comme sur les 
services rendus dans le passé, dont le concours loyal et dévoué 
sera indispensable pour l'amélioration du niveau social des 
populations d'outre-mer et la mise en valeur de tous terri- 


toires. Mais ce concours ne pourra être total que si les cadres 


techniques n’ont aucune inquiétude sur le développement de 
leur carrière administrative, au plein sens du mot, c’est-à-dire 
solde, accessoires de solde et indemnités, avancement normal, 
retraite. Il faut, en un mot, que les cadres généraux, séparés 
des cadres d'Etat nouvellement créés, aient des droits iden- 
tiques et que cela soit nettement exprimé. 


C’est dans ces conditions que mon ami et collègue M. Dède et 


moi-même vous proposons certains amendements aux articles 14 
“et 23, notamment, en espérant que l’Assemblée voudra bien 


les accepter, en accord avec la commission et le Gouverne- 
ment, s'il est représenté. 

Je voudrais également ajouter un mot en ce qui concerne la 
magistrature. 1I est précisé à l’article 5 que les magistrats 
restent soumis au statut particulier qui les régit, c’est-à-dire au 
régime du décret du 22 août 1928. Nous en sommes d'accord 
pour le moment, mais nous voudrions avoir l’assurance, ou au 
moins la promesse que de décret sera abrogé un jour hain 
et le statut actuel de la magistrature d'outre-mer remplacé par 
celui de la magistrature tout court. 


M. Boisdon. Très bien! 
M. Antonini. Il ne peut et il ne doit plus y avoir qu’une 


_ magistrature pour l’ensemble de li République française, J'ai 


déjà dit, lors de la discussion budgétaire, ce qu’il y a lieu de 
penser des magistrats d'outre-mer à tous égards. désirent 
cette réforme plus que jamais et on ne peut tarder trop long- 


_ temps à leur rendre justice, si je puis ainsi m’exprimer. 


La loi-cadre doit permettre de leur donner satisfaction, car 
rien ne pourrait empêcher le Gouvernement de promulguer 
r décret le nouveau statut particulier de la magistrature 
‘outre-mer, rattachée définitivement et totalement à la magis- 
trature métropolitaine. 
. C’est le vœu que je forme et je souhaite qu'il soit exaucé. 
(Applaudissements à droite, au centre et à gauche.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la le est à 
M. Cheikh Sidya. 


M. Cheikh Sidya. Mesdames, messieurs, au moment où notre 
Assemblée est saisie de problèmes aussi considérables e 
ceux de la réorganisation de l'Afrique, des attributions des 

assemblées territoriales et de l'institution de conseils de gouver- 


nement, il est utile d'attirer son attention sw les problèmes 
particuliers mr) par la Mauritanie. Ce territoire est, en eflet, 
en contact direct avec la France depuis plus de soixante ans 
maintenant et a mérité de devenir, comme les autres terri- 
toires de l'Afrique un membre de la fédération de l'Afrique 
occidentale francaise ; toutefois, certaines particularités — op 
connues pour que j’insiste sur elles — ont déterminé les dispu- 
sitions spéciales de son administration et son organisation polie 


tique. 
C'est ainsi que, malgré plusieurs vœux de l'assembite terri- 
toriale de Mauritanie, notre capitale territoriale est toujours à 


Saint-Louis, alors que nous aspirons légitimement à avoir motre 
per capitale ; notre assemblée siège également à Saint-Louis, 
ans des locaux qui vont d'ailleurs se trouver trop étroits du 
fait que la représentation va être augimentée. Plusieurs ser- 
vices publics sont communs à la Mauritanie et au Sénégal: ce 
sont les services d'Etat suivants: inspection d'académie, justice, 
contrôle financier, Trésor, défense, P. T. T., ete. Nous croyons 
le moment venu de nous organiser définitivement et de réaliser 
ce à quoi nous avons toujours aspiré. Les populations, qui 
suivent très attentivement la politique de l'Union française et 
qui entendent de l'extérieur des opinions subversives ont 
besoin de sentir — la trance suit leurs problèmes avec une 
attention particulière, ca: nous avons encore mille difficultés 
que nous ne pouvons résoudre seuls. L'essentiel de nos res- 
sources est assuré par l'élevage qui est fonction de l'eau et 
des ressources hydrographiques. De très graves problèmes se 

sent encore pour l'aménagement de pistes utilisables en 
outes saisons; d’autres n’ont pas encore été résolus en ce 

ui concerne l'infrastructure: les terrains d'aviation, l'évacua- 
ee de la viande vers l'extérieur, la création d'un chemin de 
er. 

Un autre problème est celui de la naissance d'un salariat 
mauritanien, même parmi les nomades qui luient les aléas 
de considérations climatiques pour se porter vers l'assurance 
d’appointements réguliers, ce mouvement est destiné à prendre 
une énorme extension quand nous arriverons au stade de 
l'extraction de notre fer ec de notre cuivre, quand le territoire 
sera doté de moyens d'évacuation .de ses matières premières, 
quand le port, quel qu'il soit, sera aménagé à cette fin. 

Nous sommes donc en pleine difficulté et dans la position 
qu'illustrent deux de nos proverbes; le premier dit: « l'enfant 
croit toujours à la puissance de ses parents »; le deuxième: 
« on a toujours tendance à demander davantage, avant de 
mg à remercier de ce qui a déjà été accordé ». Je voudrais 
aire mentir ce dernier en disant que les Mauritaniens ont bien 
conscience de ce qui a été fait pour eux; je veux être ici leur 
interprète, n'étant pas de ces ingrats qui cherchent toujours 
à minimiser et à critiquer l’œuvre de la France, au lieu de 


reconnaître loyalement les éléments constructifs du bilan de 


son activité outre-mer. Par contre, le premje” proverbe garde 
toute sa valeur et la Mauritanie conservera toujours son élan 
confiant envers la mère patrie. C’est pourquoi, au moment où 
l’Union française est en pleine réorganisation, la Mauritanie 


demande que l’on s'occupe d'elle de façon toute particulière, 


e l’on fasse pour elle les efforts qui lui sont nécessaires pour 
evenir l’égale des autres territoires. A cet eflet, elle a besoin 
de services qui lui soient entièrement consacrés et qui soient 
dotés des moyens financiers re om elle a besoin pour deve- 
nir majeure d'avoir sur son terriloire les élémerts de sa propre 
organisation administrative et litique; elle est en droit 
d'attendre que soient installés chez elle la demeure du chef 
du territoire, l’assemblée territoriale, le conseil du gouverne- 
ment, ainsi que les services qui en dépendent. 


En ce Le me concerne, je puis déjà demander à nos rappor- 
teurs s’il a été prévu que la Mauritanie sera incessamment 
dotée de services qui lui seront particuliers. 


Pour le reste, je veux faire confiance par avance à notre Gou- 
vernement qui nous a déjà donné bien des preuves de l'intérêt 
qu'il porte à Ja Mauritanie. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Habib-Deloncle, 


M. Habib-Deloncie. Mesdames, messieurs, sans allonger un 
débat qui s'annonce déjà assez fourni, puisque de nombreux 
amendements sont déposés sur les textes que nous examinons, 
je voudrais vous faire part de quelques réflexions que ces 
extes m'ont amené à faire. 


Lorsqu'on légifère, en général, on obéit à deux préoccupa- 
tions. remière consiste à adapter la législation aux besoins 
des populations auxquelles elle s'applique. La deuxième doit 
tendre à inscrire cette législation dans un ensemble de préoc- 
cupations et, si je puis dire, dans un grand dessein qui la 
dirige en vue des réformes qu'on estime souhaitables et de 
l’évolution ‘on désire pour les populations au sujet des- 
quelles on légifère. 
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Or, si la première pen — celle de l tation aux 
besoins des populations — me semble avoir été, dans les 
décreis qui nous préoceupent, assez respertée, si l’on peut dire 
que ces décrets s inserivent déjà dans un ensemble, puisqu'ils 
appliquent la loi-<adre, n’y at-il lieu de craindre eepen- 
dant que, d'un point de vue que j'appellerai « législatif géné- 
ral », ils am orre sur certains puints, ils empêchent sur 
d’autres la réalisation que sera demain da construelion de l’en- 
semble France-Outre-mer ? Je m'explique. Dans le premier 
décret qui nous est soumis sont définis les services de l'Etat, 
par rapport aux services terriloriaux. Notons d’abord un pre- 
point extrémernent important: on pose une présomption 
de tœrilorialilé; tout ce qui n'est pas service de l'Etat est 
service territorial, 

Je me permets de faire remarquer que, dans les décrets qui 
nous seront soumis demain sur les pouvoirs des assemblées ter- 
ritoriales, on à semblé partir d’une présomption inverse: on 
s'est donné la peine de définir, par des énumérations souvent 
longues, ce qui serait pouvoirs explicites des assemblées ter- 
riloriales. Ici, c’est le contraire. Y a-t-il à cela une raison 
fonde autre que de commodité ? Je me sais. 11 eût peut-être été 
difficile, en effet, de poursuivre l'énumération de toutes les 
aclivités qui vont incomber maintenant aux territoires. Maïs 
ce qui se concoit dans une énumération d'ordre législatif, tou- 
jours susceptible, du jour au lendemain, d’être révisée, pour- 
rait créer précédent dans une réforme constitutionelle où l’on 


déterminerait ce qui est du domaine du pouvoir commun et ce . 


qui est du domaine du pouvoir local. Pour ma part, je serais 
alors plutôt tenté, en l'état actuel de notre législation et de 
l'esprit constitutionnel francais, de poser une présomption de 
communauté et non une présomption de territorialité. 

Je suis particulièrement reconnaissant à la commission de la 
législation d'avoir bien voulu introduire dans l’article 2 un 
simple adverbe indiquant que l’énumération des services de 
l'Etat n'est que l'application d’un principe très heureusement 

sé dans l’article 1%, de la définition même du service de 
"Etat telle qu'elle y est donnée ; définition d'ordre général qui 
servira sans doute de référence lorsque demain, sur le même 
point, on voudra élablir — si on le fait — des textes consti- 
tutionnels. 

De même, je suis reconnaissant à la commission d’avoir 
introduit dans l'article 8 une précision indiquant que les ser- 
vices nouveaux qui seront créés ne seront pas forcément des 
services territoriaux et que des décrets pris dans la forme de 
ceux qui nous sont actuellement soumis pourront les classer 
parmi les services de l'Etat. N'oublions pas qu’une hypothèse 
peut très bien se présenter — et n'est pas invraisemblable — 
suivant laquelle la charge de certains semwices territoriaux 
s'avèrerait € pour les territoires et qu'eux-mêmes deman- 
dent alors à l'Etat de reprendre en charge les services qu'on 
leur à transmis, 


Mais une deuxième réflexion me vient à l'esprit. Qu'est-ce 
que l'Etat ? J'entendais, dans une conversation privée, un de 
mes excellents collègues me dire, il y a quelques heures : « Pour 
vous, l’Ftat c’est l'État; pour nous, l'Etat c'est la métropole. » 
Inutile de vous dire que ce collègue était un représentant des 
territoires d'outre-mer. Tre 
comme si les services de l'Etat étaient métropolitains et comme 
si la méropole, d'ailleurs, ne devait pas avoir, elle aussi, 
d'affaires locales. C’est ici également que la réforine de la loi- 
cadre marque son insuffisance 
bale des structures de la République. 

Sur ce point, je rejoins entièrement les préoccupations de 
M. le ni. ee À de “ÿ commission de la législation, et je ne 
suivrai pas M. le président de la commission des affaires finan- 
cières sur le terrain de l'article 6 du décret. Je pense que le 
Lu posé dans cet article est sain: l'Etat suppo 

s des services de l'Etat; le territoire celles des ser- 
vices territoriaux, 

Les dérogations à ce introduites, à la demande sans 
doute d’une administration qui, plus le Gouvernement, 
régit à la fois les territoires et 1 Etat, métropole et toute 
l'Union française — j'ai parlé de l’administration des finances 
PE laquelle j'ai De révérence, mais qui n'a pas 
oujours la même optique — Ces dis-je, 
détruisent, dans une grande mesure, l'eflet principe. Il 
ne faudrait pas considérer, d’une part, que la métropole retire 
d’une main ce qu’elle donne de l'autre, et, d'autre part, qu’elle 
est indéfiniment là pour faire les sacrifices financiers néees- 
vénr à la bonne marche des services de l'Etat dans les îer- 
ritoires. 


Les dispositions introduites dans les deuxième et troisième 


alinéas de l’article 6 sont ou bien insuffisantes, ou bien mes- 
quines. Prenons par exemple les services des douanes: on 
demande que les terriloires ticipent, à concurrence 

5 p. 100 des recettes qu'ils reçoivent de ces services, au fonc- 


reprends le mot — la mes 


souvent, en effet, on raisonge 


ar rapport à une réforme glo- 


tionnement des dépenses occasionnées par eux. Pour le service 
des douanes, ces recettes s'élèvent, en Afrique occidentale 
française, à environ 30 milliards. die franes dont 5 p. 100 feront 
1.500 millions, alors que les dépenses de fonctionnement 
de ce service ne montent qu'à 4.300 millions, somme inférieure 
au pu demandé au territoire. Je sais bien que l'alinéa 
déclare que la contribution ne pourra être supérieure au mon- 
lant des dépenses budgétaires et de leur fonctionnement, mais . 
comment le territoire n’aurait-il pas l'impression re lui 
demande de couvrir, comme dépenses obligatoires, totalité 
des dépenses d’un service dont il seraît, d'autre part, dans 
l'incapacité de contrôler le budget ? C’est une lacune grave. 
On ne parait soulager un territoire du poids d’un service pour 
en faire un service de l'Etat qu'en lui en laissant la charge 
totale, sans lui donner en contrepartie le moindre contrôle 
sur sa marche. 


HN faut choisir: ou bien on rend ce service au groupe de 
territoires, avec tout ce que cela € de conséquences, 
ou on le fait assumer par l'Etat, mais en renonçant à — je 
inerie qui consiste à mi faire 

À À la totalité des dépenses, sans aucun pouyo 
con 


M. le président de la commiesion des affaires financières, 
saisie pour avis. Me permettez-vous de vous interrompre, mon 
cher eollègue ? 


M. Habib-Deloncle. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Antonini, avee l’autort- 
sation de l'orateur, 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Monsieur Habib-Delonele, tout à l'heure, vous 
avez fait allusion aux conelusions de la commission des affaires 
financières et vous nez maintenant, comme exemple, Île 
service des douanes. Vous me permettrez d’abord-de vous faire 
remarquer que la commission de la législation, saisie au fond, 
a accepté le principe d’une participation de l’ensemble des 
citoyens aux services d'un intérêt général. 


M. Habib-Deloncie. J'y viendrai. 


M. le président de ia commission des affaires financières, sai- 
sie pour avis. Puis, sur l'exemple Eee des douanes, eflec- 
tivement en occidentale Irapçaise l’ensemble des 
recettes s’élève à 30 milliards de franes, ce qui donne une parti- 
cipation, à 5 p. 100, de 1 milliard 500 millions. Maïs le service 
des douanes, devenu service d'Etat, travaille uaiquement dans 


l'intérêt des territoires; toutes ses recetles vont aux ets 
territoriaux. L'exemple est donc mal choisi. Prenant celui d’un 


service d'Etat qui travaillerait dans l'intérêt général de la sou- 
veraineté de la République française, ut-être pourrait-on 
admettre votre thèse, maïs actuellement Îles services du Trésor 


‘et des douanes devenus services d'Etat travaillent pour les ter- 


ritoires d'outre-mer. 
Dorénavant, les recettes des douanes ne seront plus totalisées 


le nouveau budget général, mais spécialisées au profit de 
Chaque territoire, et je crois savoir que le représen des ter- 
rande partie, aux es de fonc- 


ritoires qui en 


tionnément du service en Afrique occidentale française, deman- 


:dera la réduction de celte participation. Mais dans cerlains 


autres territoires les charges de fonetionnement n'atiteindront 
jamais 5 p. 100, de sorte que l'Etat gardera pour lui une 
partie de ces frais de fonctionnement. Le principe veut que les 
douanes faisant des recettes uniquement pour les budgets 


territoriaux, il est normal que ceux-ci paticipent à l’entretien . 


et aux dépenses de fonctionnement de ces services,  . c 


M. HMabib-Deloncie. Monsieur le président, je me suis sans 
doute mal fait eomprendre car ja distingué les second et troi- 
sième alinéas de l’article 6 du texte gouvernemental, et je vais 
en venir au troisième alinéa de ce même article, dont votre 
conumission demande le rétablissement. 


L'objection que vous. avez faite ne m'avait pas 


échappé: je 
l'ai ce moi-même à ceux de mes collègues sur l'instance des- 


queis j'ai finalement déposé un amendement à ee sujet, «ar les 
problèmes, je vous l'avoue, sont complexes, 11 n'empêche que, 
même si le service des douanes travaille pour les territoires 
ou pour les groupes de territoires, vous donnez à ceux-ei le 
sentiment — et vous n'y pouvez rien — que vous leur en:evez 
la gestion d’un service tout en maintenant à leur charge les 
dépenses. Cherehons un autre système qui leur permette d’ac- 
cepler cetie réforme, car dans l'état actuel des choses 21le ne 
leur paraîtra pas . Mais nous en discuterons à nou- 


veau, si vous le ma bien, lorsque viendra en discussion 
mon amen 


dement à ce sujet. 
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Quant au troisième alinéa, alinéa fondamental de l’article 6, 

me permets de vous faire remarquer que, dans le texte 
ouvernemental, il ne répond absolument aux préoccupa- 
ions d'ensemble qui sont les nôtres pour l'instant. 

Qu'est-il dit, en eflet ? Que les territoires d'outre-mer parti- 
ciperont en outre, « selon des proportions fixées annuellement 
par les lois de finances, aux dépenses des services qui ’eur 
incombaient antérieurement au présent décret ». Mais il en 
est i’autres qui ne leur incombaient pas antérieurement à ce 
décret. Ainsi, par exemple, les dépenses relatives à la défense. 
Dira-t-on que les dépenses -de la défense qui sont essentielle- 
ment des dépenses de l’ensemble de l’Etat ne doivent être sup- 
portées que par cette partie de l'Etat qui s'appelle la métropole, 
ou bien dira-t-on, plus exactement, que les services de l'Etat 
sont supportés par le budget de l'Etat, 6 re est alimenté par 
les contributions des citoyens de l’Etat ? 11 s’agit de savoir waz 
le biais d’une discussion financière — et je le regrette, d'ail- 
leurs ; j'aurais préféré que le problème fût posé dans l'absolu — 
quel est, dans l'Elat républicain, l'étendue de la République 
francaise ; si elle n’est que l'hexagone métropolitain, vous avez 
raison et l’on peut demander aux territoires des contributions 
extérieures aux dépenses de l'Etat; mais si le budget de l'Etat 
est celui d'une République de plus de 80 millions d'habitants 
répartis sur plusieurs continents, les recettes de l'Etat doivent 
être alimentées par l’ensemble des citoyens de cette Répu- 
blique, principe que nous devons considérer comme fondamen- 
tal, dans l'intérêt même de l’unité de l'Etat. Nous ne devons 
pas accepte: que nos concitoyens d'outre-mer aient l'impression 
que la défense ou la diplomatie de l'Etat républicain ne sont 

s leurs. Autrement dit, la « maison » doit être la même pour 
ous, et c’est dans ce sens de la plus vaste égalité que nous 
devons œuvrer, en respectant, j'en suis d'accord, les étapes 
nécessaires, mais dans une direction que je ne vois pas indi- 
quée à l'article 6. C’est simplement un principe que nous 
avons voulu poser à la commission de la législation et dont 
nous ne demandons même pas l'application immédiate ; nous 
voulons seulement que soit bien affirmée, fût-ce à travers des 
textes financiers, l'unité de la République. (Applaudissements.) 
C'est, d’ailleurs, une discussion que nous reprendrons demain 
sur un autre ge et pour d’autres problèmes, dans le cadre 
de l'unité de la loi républicaine. 


M. André Bidet. Discussion que nous pourrions reprendre en 
bien d’autres domaines encore, monsieur Habib-Deloncle., 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Me permettez-vous de vous interrompre à 
nouveau, mon cher collègue ? 


M. Habib-Deloncle. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des affaires financières, avec l'autorisation de l’ora- 
teur. 


M. le président de la commission des affaires financières, 
Saisie pour avis. Monsieur: Habib-Deloncle, nous sommes d’ac- 
cord pour admettre avec vous et même prociamer que l'Etat 
doit être un, que la République française englobe les terri- 
toires d’outre-mer et l'hexagone métropolitain. Je l’ai rappelé 
d’ailleurs dans mon intervention. Mais si nous admettons l'unité 
de la Ré pe française, unité métropole-outre-mer, au point 
de vue budgétaire il ne peut en être ainsi. Déjà les décrets 
d'octobre 1946 avaient conféré aux territoires d'outre-mer l’auto- 
nomie financière; les textes que nous allons étudier demain 
et après-demain accentuent encore cette autonomie. Il n’y a 
ee d'unité budgétaire de l'Etat français. Nous ne pouvons 

onc faire nôtre votre théorie. Autant nous vous suivons lors- 
qu’il s’agit de l'unité politique de la République française, 
autant nous ne le pouvons en matière d'unité hudgétaire. Nous 
constatons que les textes actuels ne le apres à pas — et 
ceux que nous aurons à étudier demain le permettront encore 
moins. 


M. Habib-Deloncle. Monsieur le président, l’unité budgétaire 
de l'Etat français existe cependant, lorsque les représentants au 
Parlement des territoires d'outre-mer votent les impôts paya- 
bles par les citoyens de la métropole. A ce moment-là, on ne 
défalque pas leurs voix et l’on n'attend ge d'eux qu'ils s’abs- 
tiennent. J'ai le souvenir, dans le passé, d'impôts qui furent 
votés à une ou deux voix de majorité: nos collègues d'outre- 
mer, pour des raisons parfaitement légitimes, parfaitement 
valables et qu'il leur appartenait d'apprécier, avaient voté les 
impôts de l'Etat. 


M. Junillon. Monsieur le président, je demande la parole en 
mon nom personnel, si l’orateur m'’autorise à l'interrompre. 


M. Habib-Deloncle. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Junillon, avec l'autorisa- 
tion de l'orateur. 


M. Junillon. Je signale à l'attention de M. le président Anto- 
nini un passage du rapport de M. Léger, au nom de la commis- 
sion des affaires financières ; il y est dit — page 8, alinéa 6 —: 
« Un budget de fonctionnement est essentiellement la tra- 


duction d’un acte de souveraineté intérieure ». 


Les laisse à M. Habib-Deloncle le soin d'en tirer les conclu- 
sions. 


M. Habib-Deloncie. Je remercie M. Junillon de cei appui qu'il 
donne à ma thèse. Un budget est, en effet, la traduction d'un 
acte de souveraineté intérieure et, dans la mesure où la sou- 
veraineté de la République s'exerce sur l'ensemble de ces ter- 
ritoires, le budget doit en être la traduction, 


Aussi bien voyons-nous dans ces décrets de la loi-cadre la 
préfiguration d’un autre ordre juridique qui, au lieu d'un ordre 
Juridique incomplet, imparfait, serait un ordre juridique rat:on- 
nel et où seraient distinguées non seulement les affaires locales 
des territokes d'outre-mer mais aussi les affaires locales de la 
métropole de l'ensemble des affaires communes aux territoires 
d'outre-mer et à la métropole, régies par une loi commune et 
comportant des finances communes, la métropole et les terri- 
toires d'outre-mer étant respectivement libres d'administrer 
à leur gré leurs propres affaires. 


Je n'’insiste pas sur cetle préfiguration, mais il était néces- 
saire d'affirmer aujourd'hui que ce qui nous est pre n'est 
pas, dans notre esprit, définitif, que c'est insuflisant et que 
avenir de la France et de l'Union française devra s'inscrire 
dans un cadre diflérent, 


Venons-en très brièvement à la fonctidn publique, car que 
serait un Elat sans serviteurs ? Et — recherchent les servi- 
teurs de l'Etat ou de la fonction publique territoriale lorsqu'ils 
s'engagent ? Essentiellement la sécurité de l'emploi. La fonc- 
tion publique est une aventure, mais une aventure dans la 
sécurité, et ceux qui naguère ont fait confiance aux promesses 
de l'Etat doivent être assurés qu'aujourd'hui la réorganisation 
en cours ne lèse pas leurs intérêts. D'ailleurs, c'est la loi qui 
a ordonné le respect des droits acquis par ceux qui se sont 
mis au service de la République, sont allés œuvrer dans nos 
territoires et dont ces territoires sont les premiers à recon- 
naître que, notamment sur le plan technique, ils ont fait tout 
ce qu'ils ont pu pour les aider à s'élever ; c'est le sens, je crois, 
de l'intervention de mon collègue et ami, M. Cheikh Sidya et, 
pour ma part, je l'en remercie. 


Or nous n'avons pas le sentiment — M. Antonini le disait 
tout à l'heure, et sur ce point je suis entièrement d'accord avec 
lui — que Je décret faisant l'objet de la demande d'avis 
n° 146 donne intégralement satislaction aux préoccupaiions 
qui furent celles de la loi. 

A propos de l’article 14, nous demanderons que soit définie, 
dans des termes = importent peu, d'ailleurs — ceux de nos 
amendements ou d’autres — une notion très simple: lorsqu'un 
fonctionnaire des cadres dit « généraux » sera mis à la dispo- 
sition d'un territoire pour y poursuivre, en l'absence de recru- 
tement local, la mission qui lui incombe, le territoire devra le 

ayer comme un cadre territorial et la différence sera mise à 
a charge du budget de l'Etat. Sinon, ne serait-il pas à craindre 
que les territoires se passassent du concours de ces auxiliaires 
indispensables ? Ce serait la solution la plus défavorable, à 
la fois pour les terriloires eux-mêmes qui n'auraient plus l’en- 
cadrement technique suffisant, et pour les fonctionnaires cui 
ne trouveraient plus l'emploi de leurs facultés et seraient ainsi 
réduits à une sorte de retraite anticipée — ce qüi ne soulage- 
rait même pas le budget de l'Etat puisqu'aussi bien ils seraient 
alors payés pour ne rien faire, ce qui est, évidemment, la pire 
solution du point de vue administratif, 

On a dit que cette réfurme coûterait huit milliards; d'après 
mes renseignements ce serait moins de la moitié. Je crois qu'à 
vouloir rogner sur les évaluations, la grande administration 
dont je parlais tout à l'heure et contre laquelle je n'at — 
rassurez-Vous — aucune acrimonie, à fait un mauvais calcul et 
qu'il vaut mieux que les choses soient bien claires. 


Du sirnple point de vue du style d'ailleurs, le deuxième alinéa 
de l'articie 14, qui demande qu'on se penche avec attention 
sur le sens de ses dispositions, montre bien qu'on n'a pas 
voulu être clair parce qu'on ne le pouvait pas. Nous demande- 
rons un retour à la clarté, qui sera évidemment pour les fonc- 
tionnaires intéressés un retour à la sécurité. 

Je ne reprendrai pas les excellentes considérations figurant 
dans les deux rapports de la commission de la législation. Les 
membres de mon groupe la suivront dans ses conclusions et 
les amendements qu'ils seront amenés à présenter s'inspireront 
des principes qui ont été ceux de la commission, en les pous- 
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sant peut-être encore plus loin, le temps n'ayant pas permis à 
M. le rapporteur de le faire. 


Je terminerai en souhaitant que l'étape que nous franchissons 
aujourd'hui ne soit pas la dernière et que dans une construc- 
tion juridique claire et précise les droits de chacun, simples 
citoyens, fonctionnaires, assemblées, territoires, métropole, 
Elat, trouvent leur p'ace, C'est ainsi, dans la clarté et dans un 
équilibre judicieusement réalisé entre les questions communes 
appartenant à tout le monde et les questions locales, du 
doinaine de chacun, que nous pourrons construire valable- 
ment l'édifice auquel nous sommes tous attachés. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Dans la discussion générale qui, je le répète, 
est commune aux deux demandes d'avis sur les décrets n°* 56- 
1227 et 56-1228, la parole est à M. Boisdon. 


M. Boisdon. Mes chers collègues, je n'avais pas l'intention 
de prendre la parole dans ce débat mais j’ai entendu les excel- 
lentes observations de M. Antonini concernant la magistrature. 
Je montre à la tribune uniquement pour appuyer ces observa- 
tions et je suis sûr que, si W. Junillon n'avait été momentané- 
ment absent, il les aurait présentées lui-même comme il l’a 
déjà fait dans d'autres débats. 


Il faut absolument en finir avec un magistrature de seconde 
zone. II faut que, pour le recrutement, les traitements, lavan- 
cemen tet l'indépendance, ces magistratures soient mises exac- 
tement sur le même pied. (Très bien! très bien!) 

J'ajoute — et c'est peut-être la portée d’un amendement que 
j'ai fait l’autre jour, y» n'est peut-être pas indispensable, 
concernant le rôle du haut cominissaire et son intervention 
dans les affaires judiciaires — que je n’ai jamais voulu empè- 
cher le plus haut représentant de l'Etat d'agir dans l'intérêt 

ublie lorsqu'il y a lieu, de mettre en marche le mécanisme 
judiciaire. J'admets parfaitement que le Gouvernement a ie 
droit de requérir un procureur général et même de lui imposer 
ses conclusions. C'est l'application de la vieille règle: que la 
plume serve et que la paroie reste libre. Par conséquent, sur ce 
point, nous sommes d'accord, mais ce que je ne voulais pas 
c'est voir subsister — et à ce point de vue les explications de 
M. le ministre m'ont donné satisfaction — à Dakar un service 
judiciaire ayant autorité sur les procureurs généraux ou plus 
exactement un procureur ares ayant autorité sur un autre 
Er général. 1] y avait là une organisation de services par- 
aitement superfetatoire, L'autre jour, M. le ministre nous a dit 
que cette dualité de services ne subsisterait pas, qu'il n’y avait 
a de service judiciaire mais simplement ce droit reconnu à 
‘exécutif d'imposer des réquisitions au parquet. Sur ce point, 
nous sommes tout à fait d'accord. 

Par conséquent, l'idéal serait évidemment qe dans cette 
République une évoquée tout à l'heure par M. Habib Deloncle, 
il n’y ait qu'une magistrature une. 


M. Junillon, Très bien! 


M. Boisdon. Vous l’avez demandé tout à l'heure, mais il y à 
peut-être une question d'opportunité. Or, en l'espèce, à l'ins- 
tant où nous sommes, ce ratiachement au ministère de la place 
Vendôme n'est pas souhaitable et il en sera sans doute ainsi 
pendant un assez grand nombre d'années. 

Nous entrons dans une période de transformations profondes. 
La magistrature d'outre-mer va avoir à étudier et à trancher 
des problèmes que la magistrature métropolitaine n'aura ni à 
étudier ni à tancher. Voulez-vous que j'en prenne un au hasard 
de-ces décrets que nous sommes obligés d'examiner avec une 
telle rapidité ? 

J'ai vu que la justice française resterait intangible service 
d'Etat, mais que les assemblées locales pourraient modifier la 
procédure, Je me demande comment cela pourra très bien se 
concilier ; car, enfin, modifier la procédure sans toucher à l’or- 
ganisation judiciaire me paraît un tour de force. 

Sur des problèmes de cette nature-là il est nécessaire qu’il 
y ait au ministère de la rue Oudinot un service qui pendant 
quelques années se penche. J'ai évoqué ce problème mais il y 
en aura beaucoup d'autres du même ordre. 

Pour l'instant laissons non seulement subsister un service 
judiciaire rue Oudinot mais, comme nous l’avons demandé — 
et comme vous l'avez demandé dix fois, mon cher ami — éle- 
vons-le à la dignité d’une direction de facon qu'il puisse rem- 
plir complètement son office. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Amadou Ba. 


M. Amadou Ba. Mes chers collègues, je remercie tout d’abord 
le Gouvernement français d’avoir entamé ces réformes insti- 


tuant la loi-cadre, mais je vous demande de m'’excuser sur 
la manière dont j'abordeïai la demande d'avis u* 145 qui nous 
est présentée. 


Je vous dirai avant tout, mes chers collègues, que je suis 
retraité militaire après dix-huit ans de services, ancien contrô- 
leur du ministère des anciens comballants, à Paris, anc:en 
fonctionnaire dans mon propre pays. Français, je ne peux pen- 
ser autrement que dans l'intérêt de l’Union française. Vouloir 
dire ce que je ne pense pas, en tant que Français, c’est vn ser- 
vite exceptionnel auquel je n’obéirai pas. 


Le texie qui nous est soumis aujourd’hui présente quatre 
aspects: 1° définition des services de l'Etat, services chargés 
de la gestion des affaires de l'Etat; 2° definition des services 
territoriaux, services chargés de la gestion des intérêts des 
territoires; 3° facilités d'accès des fonctionnaires autochtones 
à tous les échelons de !a hiérarchie, et institution d’une rége- 
mentation autonome de la fonction publique outre-mer en ce 
qui concerne les cadres territoriaux d’où africanisation des 
cadres; 4° opérer toutes ces réformes sans porter atteinte aux 
droits acquis par les fonctionnaires du cadre général, c'est-à- 
dire en principe métropolitain. 

Mes chers collègues, ces quatre objectifs sont les contenus 
essentiels da texte qui vous est soumis. [ls sont à concilier, 
Je vous rappelle simplement que beaucoup de critiques sévères 
ont été failes CR dans l’Union française, quant à cette 
représentation, à cette mono2olisation de toutes les fonctions 
d'autorilé uniquement par les métropolitains. 


Le rapport d'information de 11 mission chargée de recher- 
cher les causes et les responsabilités des récents événements 
de Conakry rapporte la thèse défendue par ies étudiants reve- 
nant de France ou d’ailleurs: « Nous n’avons plus besoin de 
blancs, et, sur un plan général, nous n'avons plus besoin de 
rien. I1 faut éliminer les chefs traditionnels ou administratifs. 
A nous le pouvoir, immédiatement; nous sommes capabies de 
tout aménager en deux mois si on nous donne les pouvoirs 
nécessaires ». 


Voilà l'argument massue rapporté par cette mission revenue 
de la Guinée. 


M. Habib-Deloncle. C'est la présomption de lu jeunesse. 


M. Amadou Ba, Exactement, je vous remercie de cette prévi- 
sion. Ce passage, pour noi, prouve simplement que les élu- 
diants qui reviennent chez eux ne trouvent pas de situations 
correspondant à leur formation et constituent ces mécontents 
lettrés qui préparent l'opinion publique désagréablement. 


Je ne pense pas que ces remarques doivent constituer pour 
nous des réserves dans l’évolution des territoires d'outre-mer 
et l'accès aux fonctions dans tous les domaines. Réserver 
50 p. 109 des places disponibles de l'Etat aux canüidats d’outre- 
mer est une beile chose. IL faut se dire aussi que d'ici cinq 
à di xans, cette proportion devra étre augmentée. Je remercie, 
à celle occasion, Mme Lefaucheux de l'amendement qu’elle 
vient de déposer et e porte à 75 p. 100 le nombre d'emplois de 
fanctionnaires de l'Etat réservés aux ressor'iseante des terri- 
toires d'outre-mer. 

Par expérience, je sais que jusqu en 1920 ji existait un cadre 
de fonctionnaires blancs ou considérés comme tel, en général, 
dont le recrutement n'était basé sur aucun critère de formation 
intellectuelle ou technique, et un cadre de fonctionnaires spé- 
cifiquement noirs, suballernes, quelles que soient leurs <oin- 
pétences. L'’argument majeur invoqué à l'époque était que 
l’aulochtone n'avait aucune formation. La préférence allait alors 
davantage vers le métropolitain du cadre considéré comme 
supérieur, qu'il soit contractuel ou assimilé. Son collègue de 
couleur, avant parfois subi les mêmes examens, n’était admis 
que dass le cadre local. 

La formule qui consiste à retirer de l'autorité et du contrôle 
des conseils de gouvernement certaines catégories de fonction- 
naires payés par les territaires n’est pas souhaitable, 

Les services d'Eta, ayant pour mission d'assurer la cohésion 
politique, culturelle, économique et financière, ainsi que la 
sécurité de la République dans les territoires d'outre-mer, échap- 
pent aux conseils de gouvernement des territoires, dépendent 
exclusivement du Gouvernement, sont payés sur le budget de 
l'Etat. Il importe donc que ess fonctionnaires ne soient affectés 
déns les territoires qu'avec l’assentiment des conseils de gou- 
veinement qui, seuls, peuvent juger de leur utilisation et con- 
sentir à participer à leurs dépenses. 

La création et l’organisation des services publics territoriaux 
chargés de la gestion des intérêts propres aux territoires com- 

rendront les fonctionnaires actuels des cadres supérieurs et 

vaux et, exceplionnellement, les agents des cadres généraux 
actuels qui en feront la demande. 11 y a plus d’autochtones que 
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de m itains depuis cinq ans dans le cadre commun supé- 
rieur et les cadres locaux. Il n’y avait presque pas d’autoch- 
tenes dans le cadre général; le recrutement était réservé à la 
métropole; ce n'est qu'après la guerre de 1939-1945 que cer- 
tsins sujets de nos territoires d'outre-mer ont accédé à ces fonc- 
tions avec beaucoup de difficultés. 

I ne t pas y avoir de ition expectative concernant ces 
da Ah or ceux du cadre général — à qui, d'ailleurs, je rends 
ici un grand hommage, parce que nos administrations dans les 
territoires ont grandement apprécié la bienveillance de tous 
ces agents des cadres généraux qui. partout où il n’y avait pas 
d'administrateurs des territoires d'outre-mer, er ont assumé 
les fonetions fort dignement; je suis heureux de l'occasion 

ui m'est offerte de leur rendre un hommage public pour leur 

évouement et leur ténacité. 


M. Habib-Delcnele. Très bien ! 


M. Amadou Ba. Je dis done que le problème concernant ces 
agents -— soit qu'ils demandent leur reclassement dans les 
caures territoriaux et dépendent du budget des territoires, soit 
qu'ils dépendent de l'Etat et émargent au budget de l'Etat — 
est le seul que nous puissions poser. 

11 faudrait que l'Etat absorbât ces cadres ou les fit absor- 
ber, sur leur demande, par les territoires d'outre-mer. Mais ils 
re peuvent ni être pris en charge par l'Etat mi être incorporés 
dans les cadres territoriaux. En tout cas, je le répète, rester 
dans l'expectative ne serait nullement avantogeux pour nous 
ni pour eux H: doivent être situés, classés, incorporés. Il est 
iniuste qu’on puisse imposer un fonctionnaire du cadre général 
à un territoire qui n’en désire pas pour des raisons budgétaires. 

Mon collègue, M. Antonini, sait bien — il l’a d’ailleurs signalé 
dans son rapport — que les fonctionnaires africains préféreraient 
la garantie offerte par un statut général métropolitain aux aléas 
d’un statut local de la fonction publique soumis aux vicissitudes 
des délibérations d’assemblées politiques. Là-dessus, mon cher 
collègue, je connais votre expérience d'ancien fonctionnaire 
colonial et je vous fais confiance, car je suis certain que vous 
ne vous prononcez pas Sans raisons. 

Les territoires d'outre-mer ne veulent pas évidemment servir 
de grenier où seraient versés tous les fonctionnaires qu’on ne 
peut utiliser ailleurs. Nous avons d'ores et déjà besoin de nom- 
breux cadres techniques et d’après les facilités qui nous sont 
accordées, comptant sur Ja bienveillance du Gouvernement et 
sur les pronoslics, nous sommes certains que d'ici cinq ans, 
nous n’aurons plus besoin que des cadres techniques. 

Je terminerai en remerciant le Gouvernement d'avoir lancé 


ces réformes. Je demande que l’on se penche davantage sur le 


cas des fonctionnaires du cadre général, encore dépourvus de 
toute classification. (Applaudissements sur divers bancs à gau- 
che et au centre.) 


M. le président, Quelqu'un demande-t-il encore la parole 7. 
M. Rogué. Je demande la parole. 


M. le président, Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Rogué. 


M. Rogué, Mesdames, messieurs, je ne voudrais pas ouvrir 
la porte à ce qu’on pourrait appeler une « inflation des ser- 
vices de l'Etat ». C’est pourquoi, sans présenter d’amendement, 
je veux cependant poser uné question qui me semble impor- 
tante. Tous les territoires d'outre-mer riches et pauvres, 
pauvres autant que riches, ont des besoins urgents, pressants, 
nomi-eux, en matière de recherches techniques, matière dont 
les cadres sont peu nombreux, et d'autant moins nombreux 
que très spécialisés. 

Je fais particulièrement allusion aux ingénieurs des mines, 
aux géologues, aux pédologues. Lesquels d’entre eux — déjà 
trop rares d’une part en métropole et d'autre part pour satis- 
faire aux demandes de recherches dans les pays extra- 
européens qui nous demandent des spécialistes — accepteront 
d'être détachés dans des cadres territoriaux, et dans ce cas, 
avec peu de moyens, car les moyens sont réduits à ceux des 
budgets locaux ? 

Prenons ce problème sous un.autre aspect: c’est l'Etat lui- 
même qui souhaite voir se développer les richesses du sous- 
sol des territoires d’oulre-mer, car il a besoin, pour lui Etat 
— c’est-à-dire métropole plus territoires d'outre-mer — d'une 
mise en valeur rapide de ces richesses. Or, seule la métropole 
peut trouver et les hommes — techniciens — et les moyens — 
crédits. Je pose donc cette question: pour une rapide mise en 
valeur commune, pour la généraliser au mieux de l'emploi 
des hommes et des moyens disponibles, n'aurait-il pas con- 
venu qu'à larticle 2, 5°, dernier paragraphe, et à l’article 5, 
sous un paragraphe e, on prévoie que les services des recher- 


ches minières, géologiques et pédologiques, soient services de 
l'Etat, et qu'à l'Etat des cadres servant dans les 
territoires d'outre-mer 

Je demanderai à l’éminent rapporteur au fond de b'en vou- 
loir retenir, si possible, cette question. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole 
dans la discussion générale ? . 


M. le vice-président de la commission, Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le vice-président de la 


M. le vice-président de la commission. Mes chers collègues, 
le débat général qui arrive à son terme me parait avoir eu une 
tenue qui ne révèle pas les conditions dans lesquelles notre 
Assemblée est appelée à délibérer, Quinze jours pour examiner 
un décret-loi, c'est très bien; mais quinze jours pour examiner 
des douzaines de décrets-lois, cela comporte une difficulté 
énorme et il a fallu tout le zèle de jeunes La à ide gr pour 
qu'ils puissent présenter ici des rapports vérilablement dignes 
de ce nom. 


M. Albert Sarraut, Très ben! 


M. le vice-président de la commission. En ma qualité de pré- 
sident provisoire de la commission de la législation et faisant 
partie de la commission de politique générale, je tenais à 
porter ici témoignage du libeur considérable que les membres 
de ces deux commissions ont été appelés à fournir en un temps 
record. 

Sur le fond des affaires qui nous préoccupent, messieurs, en 
écoutant les requêtes des uns et des autres, je ne pouvais pas 
m'empêcher de constater que légiférer par petites pièces est 
déjà extrémement dangereux; inais quand chacune de ces 

ièces contient des énumérations le danger devient immense. 

e ne prends qu'un exemple: nous discutons en ce moment de 
la compétence, des fonctions de l'Etat, Ce matin, en comimnis- 
sion de politique générale, et demain ou après demain, en 
séance publique, nous parlerons de la rompétence législative 
nouvelle des assemblées territoriales; d'ores et déjà, et sans 
avoir eu le temps d'approfondir, les risques considérables de 
lacunes et de conflits s offrent à l'esprit, 


M. Le Brun Kéris. Très bien! 


M. le vice-président de la commission. Il sera donc sage que 
le décret sur lequel nous discutons, et qui classe les fonctions 
de l'Etat, contienne une formule réservant à l'Etat le droit de 
déclarer ultérieurement qu'il y a des services autres que ceux 
déjà énumérés. 

M. Castex, M. Rogué et plusieurs de nos collègues ont parlé 
des services techniques; nous n'en trouvons pas trace dans 
J'énumération. Sur l'enseignement, je vois des propositions 
diverses; les unes seront acceptées comme étant d'actualité, 
mais si cette actualité change 11 faut bien que le Jégislateur 
ait aussi la possibilité de changer. 

Or ce matin, en commission de politique générale, nous 
avons soulevé cette très grave question, qui sera très prochai- 
nement débattue : le fégislateur | lon qualifie de « métro- 

olitain », et que j'appellerai « législateur de la République 
rançaise », en concédant certaines compétences aux assem- 
blées territoriales, abandonnera-t-il à tout jamais son droit de 
légilérer sur ces matières ? C'est là un point d'interrogation 
que je tenais à poser dès maintenant pour montrer combien 
notre tâche est difficile et combien méritoire est le travail des 
rapporteurs et de ceux qui, par leurs interventions, démontrent 
l'intérêt qu'ils portent aux questions que nous avons à 
résoudre. 

En ce qui concerne les deux rapports remarquables de 
M. Troisgros, ils ne peuvent pas donner source à de graves 
difficultés. J'invite l'Assemblée à le suivre dans ses propo- 
sitions, quitte à examiner assez rapidement les différents 
amendements qui nous sont proposés et qui n'ont pas tous été 
prévus par la commission que j'ai l'honneur de présider 
momentanément. (Applaudissements sur divers A à 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage À la discussion de 
es sur Je décret 56-1227 portant définition des services de 
"Etat. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de l'avis.) 
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M. le président. Je donne lecture de l'article 1% J'ai estimé utile de préciser la définition de ces services 
Art. — Dañs les territoires d'outre-mer, les relations aux commissions de bien vouloir accepter mon 


extérieures, Ja défense, la garantie des libertés publiques, le 
maintien de la solidarité des éléments constituant la Répu- 
blique et son expansion dans les domaines économique, social 
et culturel, son régime monétaire et financier, ainsi que la 
représentation du nt ge central constituent des intérêts géné- 
emgr À la République gérés et administrés par des services 
e at. 


Personne ne demande la paroiïe ?.. 
Je mets aux voix l’article 1*, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 2: 


« Art. 2, — Constituent notamment en conséquence des ser- 
vices de l'Etat: 


« I. — Les services assurant la représentation du pouvoir 
central: chefs de territoires et de circonscriptions administra- 
tives, leurs cabinets et leurs secrétariats. 


« II. — Les services de sécurité générale, militaire et éco- 
nomique : 


« Forces armées et leurs services, gendarmerie, pelotons 
mobiles d'intervention à l'exclusion des gardes-cercle ou uni- 
tés similaires; 


« Douanes; 
« Services de police d'Etat. 


« IT, — Les institutions et services assurant le respect des 
libertés des citoyens : 


« Tribunaux judiciaires de droit français; 
« Police judiciaire; 
« Juridictions administratives ; 


« Inspection du travail et des lois sociales en ce qui concerne 
son rôle de contrôle et de conseil. 


.« IV. — Les services assurant ou contrôlant les communica- 
tions extérieures : 


« Services de l'aéronautique d'intérêt général, 
= gps de sécurité aérienne et de météorologie 
ral; 


« Station du réseau général des radio-communications et 
réseau général des câbles sous-marins ; 


« Services de sécurité maritime (phares internationaux et 
bateaux baliseurs) ; 


« Services des administrateurs de l'inscription maritime dans 
leur rôle à l'égard des navires et équipages métropolitains et 
étrangers et de l'établissement national des invalides de la 
marine ; 


« Capitainerie des ports maritimes. 


« V. — Les services et institutions assurant la solidarité des 
éléments constituant Ia République, son expansion économique, 
sociale et culturelle et son régime monétaire et financier; 


« Services du Trésôr ; 

« Contrôle financier ; 

« des sociétés d'Etat et des saclétés d'économie 
mixte ; | 

« Services du commerce extérieur et office des changes; 

« Enseignement supérieur et secondaire ; 

« Réseau des stations et émetteurs de radiodiffusion et de 
télévision ; 

« Service géographique. » 

Sur cet article, je suis saisi d’un br amendement pe 


senté par M. Amadou Ba, tendant à rédiger comme sui 
premier alinéa: 


« En conséquence, les services d’Etat sont ainsi définis: » 


a parole est à M. Amadou Ba pour soutenir son amende- 
ment. 


M. Amadou Ba. Mesdames, messieurs, ji déposé cet amen- 
dement dans un but de plus grande clarté. 

2e effet, l’article 2 porte simplement, en son premier ali- 
néa : 

« Constituent notamment en conséquence des services de 
l'Etat. » et l'article se borne à une énumération de ces ser- 
vices. 


compris les 
intérêt géné- 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, la commission de la 
législation ne peut accepter l'amendement présenté par 
M. Amadou Ba et cela pour une double raison. D'une part, il 
se peut que les territoires s’aperçoivent dans l’avenir que leurs 
budgets ne peuvent pas supporter les dépenses occasionnées 
pour des services considérés, à partir de demain, comme des 
services territoriaux. Or, si nous acceptions l'amendement de 
M. Amadou Ba, il serait impossible à l’avenir de faire passer 
un service du cadre territorial dans le cadre d’Etat. D'autre 
part, de nouveaux services seront peut-être créés dans l'ave- 
nir, et nul ne peut préjuger le classement futur de ces services, 
à savoir s’ils devront être mis dans le cadre des services ter- 
ritoriaux ou dans celui des services de l'Etat. C’est la raison 
pour laquelle la commission de la législation avait demandé 

e fut inclus dans cet article 2 le terme « notamment » de 
açon à garder la possibilité d’accroître éventuellement les ser- 
vices ee cadre de l'Etat ou de classer un nouveau service dans 
ce cadre. 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 


M, Habib-Deloncie. Monsieur le président, m'’associe 
observations de M, le rapporteur pour demander à M. Amadou 
Ba de retirer son amendement. J'ajoute que les services de 
l'Etat sont définis en réalité à l’article 1%. La véritable défini- 
tion des services de l'Etat est fournie par l’article 1° et, comme 
l’a fait très justement remarquer notre collègue tout à l'heure, 
l’article 2 n’est qu'une énumération, c’est-à-dire une simple 


explication de la définition. Par conséquent, le mot « définis » 


étant en la matière impropre, il vaut mieux, je crois, revenir 
au texte de la commission. 


M, le président. Monsieur Amadou Ba, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Amadou Ba. Je retire mon amendement, mais je demande 


le maintien du texte du Gouvernement. 


Je demande un scrutin au nom de mon groupe. 


M. le président. Si je comprends bien, M. Amadou Ba reprend 
par voie d’amendement, le texte du Gouvernement, rédigé 
comme suit: « Constituent en conséquence des services de 
l'Etat... », au lieu du texte de la commission. C’est bien ce que 
vous désirez, monsieur Ba ? Vous maintenez ce amendement ? 


M. Amadou Ba. Oui, monsieur Je président. 
M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le . Pour les raisons que je viens d’exposer, la 
commission ne peut pas accepter le nouvel amendement de 
M. Amadou Ba. 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charles-Cros. Monsieur Je président, Je voudrais faire 
remarquer à l’Assemblée que la différence entre les deux textes 
tient uniquement au maintien ou à la suppression du mot 
« notamment », 


En commission nous avons suivi M. le rapporteur et, incon- 
testablement, les arguments qu’il a répétés ici ont leur valeur 
l’un d’entre eux, en particulier, nous avait déterminés: c’es 
la difficulté devant laquelle pourrait se trouver le Gouverne- 
ment, ayant défini et énuméré les services d'Etat, s’il devenait 
nécessaire de créer de nouveaux services d'Etat. Mais, après 
réflexion, il nous apparaît ques un décret ayant énuméré les 
services d'Etat, il sera possible, dans un autre décret ou dans 
une < de décider que tel autre service sera ou d'Etat ou de 
territoire. 


Quant au dernier argument invoqué par M. le ra aber en 
séance publique, à savoir que les territoires préféreront se 
décharger de certains services qui leur incomberont du fait de 
Ja loi-cadre et des décrets que nous discutons et demanderont à 
l'Etat de les reprendre à son compte, cette hypothèse me paraît 
assez peu vraisemblable, 11 faut en effet, et c'est là je crois le 


fond du problème, rever:ir constamment à l'esprit de la loi- 
cadre. Que ce soit en cette matière ou en d’autres, le but est 
de donner aux territoires certaines attributions, certains pou- 
voirs, et l’on ne peut envisager, par la suite, de retirer ces 
pouvoirs ou ces attributions. 
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Le cas précis, évoqué par M. le rapporteur, où les charges 
de certains services territoriaux seraient trop lourdes, t'en 
effet se présenter, car nous connaissons état des budgets 
loeaux et nous savons que le vote de certaines dispositions peut 
l'aggraver encore — c'est ce qui nous inquiète un peu aujwar- 
d'hwi. Mais, dans cette hypothèse, il faut espérer que l'Etat, 
qui aura mis à la charge des territoires un certain nombre de 
services, ne manquera pas, si nécessaire, de leur apporter son 
appui sur le plan financier. Telles sont les raisons pour les- 
quelles j'ai modifié la position que j'avais prise en commission, 
après avoir réfléchi sur le problème; je demande done à 
l'Assemblée de voter l'amendement de M. Amadou la et de 
revenir au texte du Gouvernement. 


M. te président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 


14. Habib-Deloncie. Monsieur le président, je ne peux, pour 
ma part, suivre M, Charles-Cros dans son argumentation, dans 
laquelle je décèle, d'ailleurs, une contradiction. 


Pans première M. Charles-Cros nous d't: un décret. 
pris dans la mème forme que celui-ci, 2 une loi, pourra tuu- 
Jours modifier l'évumération qui figure dans le texte en discus- 
sion. Et, dans <a deuxième partie, il nous dit: « Ce que l'on a 
donné une fois. il ne faut pas le retenir ». Par conséquent, 
il semble estimer que cette énumération est intangible… 


M. Charfes-Cros. Me permettez-vous un mot, mon cher cal- 
lègue ? 


M. Mabib-Deloncle. Je vous en prie. 


M. le président. La parvle est à M. Charles-Cros, avec l'autori- 
sation de l’urateur. 


M. Charlas-Cros. Je voudrais dire tout de suite qu'en effet, À 
mn avis, il ne peut êlre question ce retenir ce qui a été donné. 
Mais ji peut arriver — c'est ce qu'a envisagé la commission — 
que certains services nouveaux — auxquels nous ne pensons 
méme pas actuellement -- soient créés. A ce moment-là, il 
faudra bien décider s'ils sont des s2rvices d'Etat ou des services 
territoriaux. C’est à cetie seule hypothèse que je me suis référé 
dans mon intervention. 


M. Habib-Deloncie. J'estime que rien n'est jamais définitif en 
Matière législative. Autant, dans le domaine constituant — je 
J'ai dit tout à l'heure à la tribane — les textes peuvent être 
fixés d’une façon catégorique, autant Ja loi, malheureusement, 
est essentiellement varialile. se peut que nous découvrio:x, 
dans l'application de cet article 2 et de cette énuméral:on, “es 
difficultés aujourd'hui insoup£onnées. Alors la prncédure pre- 
vue par M. Charles-Cros jouera et, à ce moment-là, une nou- 
velle loi où un nouveau décret — sans la permission de qui 
que ce soit — pourra venir modifier cette romenclature. Pour- 
quoi ne pas le dire ? Et pourquoi laisser alors aux iméressés la 
mauvaise surprise de constrler que ce qu'ils avaient cru intan- 
gible peut être modifié ? 


D'autre , nous travaillons les uns et les autres dans une 
_certaine hâte; cette énumération n’a pas été vérifiée. Tout À 
l'heure, par exemple, je poserai peut-être à la commission !a 

uestion suivante : que deviennent les services chargés 

appliquer Ja législation relative aux anc'ens combattants ? 
Les services qui s'en occupent seront-ils des cadres d'Etat rele- 
vant des forces armées par voie de conséquence ? Ou deviea- 
nent-ils des cadres territoriaux ? 


La législation des anciens eombattants est habituellement 
et 904 à l'ensemble de la Républigne. H n'en est pas ques- 

on ici. 
. D'autre part, il y à le problème des offices dont il est ques- 
tion à larticle 8. Ceux-ci, comme, par exemple, la recherche 
scientifique, peuvent ètre demain mués en services. M vaudrart 
mieux ne pas établir frxe, mais Qui conserver 
certaine souplesse, C'est pourquoi je demande à l’Assemblée 
de repousser l'amendement de M. Amadou Ba. 


M. le président. Personne ne demande plus la paro'e ?.. 


Je mets aux voix l'amendement de M. Amadou Ba, dans <a 
nouvelle rédaction, amendement tendant à « rélabiir le texte 
gouvernemental » et repoussé par la commission. 


Je suis saisi d'une demande de serutin présentée 
M. Amadou Ba, au nom du groupe de l'union pour la promotion 
des pays d'outre-mer. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
te dépouillement.) 
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M. le président. Voici le résulal du dépouillement du scru 
tin: 
Nombre des 171 
Pour l'adoption........... 31 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 

Je suis saisi d'un second amendement, présenté par M. Ama- 
dou Ba, tendant, au paragraphe V, à rédiger ainsi le sixième 
alinéa: « Direction générale de l'enseignement (enseigner: nt 
supérieur) ». 

La parole est à M. Amadou Ba pour soutenir son amende- 
ment. 


M. Amadou Ba. Mes chers collègues, j'ai considéré qu'il était 
indispensable, pour assurer une poliique scolaire saine et 
harmonieuse en Afrique occidentale fiançaise, de maintenir la 
direction générale de j'enseignement pour coordonner l'effort 
de scolarisation des territoires, organiser le recrutement et le 
mouvement des professeurs de l'enseignement secondaire et 
supérieur, répartir judicieusemen: entre les ter,itoires la Eee 
cipation da F. 1 D. E. S. et du budget général destiné à lutter 
contre l'analphabétisme des masses africaines et à multiplier 
les établissements scolaires. C'est pourquoi j'ai cru devoir 
ajouter à « Direction générale de l'enseignement »: « (enseigne- 
ment supérieur) ». 


M. le présidem. Quelqu'un demande-t-il la parole contre 
l'amendement 
Quel est l'avis de la commission ? 


. La commission demande à l'auteur de 
l'amendement de bien vouloir preciser sa pensée, car, en ce 
qui me concerne, je ne l'ai pas entièrement saisie. 


M. Amadou Ba. Je suis entièrement d'accord avec vous. j'ai 
simplement essayé d'éviter ure confusion, en n'adinetlant que 
l’enseignement supérieur. Pour l'organisation de la scolarisa- 
tion et le mouvement des professeurs, j'ai préféré mettre: 
« Direction générale de l'enseignement (onsolgnement supé- 


rieur) ». 


M. te président. En somme, vous proposez la sunpression de 
l'enseignement secondaire ? 


M. Amadou Ba. Les deux vont de puir. 
M. Chartes-Cros. Je demande là parole. 
M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. ChartesCros. Je voudrais demander à M. Ba, dons un 
souci de clarté, de revenir à son premie: amendement n° $, qui 
consistait à reprendre le texte du Gouvernement ainsi CONÇU: 
« Enseigrement supérieur ». Les termes « Direction générale 
de l'enseignement » n'apportemt rien de nouveau. La direetion 
générale englobe d'ailleurs l'enseignement supérieur, l'ensci- 
enement secondaire, l'enseignement primaire et l'enseignement 
technique. Le texte dn Gouvernement est clair. Je demande 
donc très instarmment à M. Ba de revenir à son amendement 
initial. 


M. Amadeu 8a. J'accepte de reprendse le texte inil'al de mon 
amendement n° &, tendant à rédiger ainsi le C* alinéa de | ar- 
ticle 2: « Enseignement supérieur ». 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le vice-nrésident de la commission. [a cominission à dis- 


cuté longuement sur Le point de savoir s'il y à lieu de faire, non 
seulement de l'enseignement supérieur. mais également de 
l'enseignement secondaire, un service d'Etat. Nous pensons 
qu'au Stade actuel de l'enseignement en général dans l'Enion 
francaise il est bon de maintenir dans les services d'Etat l'eu- 
séignement secondaire. 

Si l'enseignement secondaire dev'ent nn service purement 
territorial, comme nous ne voulions pas supprimer la liberté 
d'enseignement qui existe déjà et à tou'ours existé dans les 
pays d'outre-mer, nous ne voulons pas l'invasion d'enseigne- 
ments qui pourraient être désastrenx pour la mentalité géné- 
rale et pour la direction de la jeunesse. 

Telles sont les raisons pour lesquelles Ja commission vous 
demande de repousser l'amendement. 


M. le président. Mes chers collègues, je fais connaître 
que M. Amadou Ba reprend l'amendement n° 8 mon rectitlé, 
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M. le vice-président de la commission. C'est bien sur cet 


amendement que je me suis prononcé et je ne peux que confir- : 


er la position de la commission à son sujet. 
M. Cheikh Sidya. Absolument! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 


Je va:< mettre aux voix l'amendement n° 8 de M. Amadou Ba, 
repoussé par la coramission. 


M. Amadou Ba. Je demande un scrutin au nom de mon 
groupe. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Amadou Ba au nom du groupe de l'union pour la 
promotion des pays d'outre-mer. 


Le <ecrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent le 
dépouillement.) 


‘ M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
: 
Nombre de volants....................... 172 


Pour l'adoption ,....... 80 
COMME y2 


L'Assemblée de l’Union française n'a pas adopté, 


Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Sarr tendant 
à supprimer l'avant-dernier alinéa du paragraphe V: 


« Réseau des stations et émetteurs de radiodiffusion et de 
télévision; » 
La parole est à M. Sarr pour soutenir son amendement. 


M. lbrahima Sarr. Me:lames, messieurs, les services de Ja 
radiodiffusion doivent, à notre avis, être des services territo- 
riaux afin de rattacher le plus étroitement possible les émis- 
sions aux besoins des populations et les adapter à leur culture 
el à leurs aspirations. Cela n'empêche nullement les accords 
quÊ peuvent intervenir entre différents postes émetteurs et 
n'exclut en auçune facon les émissions extraterritoriales. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement de 
M. Sarr et juge que, dans ce domaine, la position gouverne- 
Mmeniae se justifie pleinement. En effet, maintenir le réseau 
de slalions émettrices de radiotélévision, paraît totalement 
conforme à l'esprit qui a inspiré la rédaction de ce décret ten- 
dant à ériger en service d'Etat tous les services qui peuvent 
présenter un intérêt hautement national. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?… 
Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Toujours sur l’article 2, je suis saisi d’un 
amendement présenté par MM. Alfred Jacobson, Déde et Rogué, 
tendant, au paragraphe 5, à ajouter un neuvième alinéa ainsi 
rédigé: « Cadres supérieurs des services techniques généraux ». 


La parole est à M. Jacobson pour soutenir l'amendement. 


M. Jacobson. Mesdames, messieurs, nous avons le désir 
d'appeler votre attention sur le fait que les services techniques 
sont nombreux et très spécialisés. Qu'il s'agisse de géologie, 
de mines, d'énergie, de travaux publics, de transformations 
industrielles, de services techniques agricoles et autres, ils 
sont nombreux à ce point qu’il n'est pas possible de trouver, 

our chaque territoire, jes techniciens nécessaires: même, une 
ormation intensifiée ne procurerait pas pendant longtemps ie 
recrutement suffisant, 


Il n'est pas possible, non plus, sur le plan financier, d’im- 
poser à chaque territoire la charge budgétaire qu'impose un 
nombre très élevé de techniciens. | 


Dans cés conditions, quelle .est la solution à recommander ? 
Ne serait-elle pas celle consistant à décider que ces spécialistes 
appartiendront aux cadres de l'Etat et qu'ils seront mis, suivant 
les besoins et les époques, à la disposition des territoires ? 
Telles sont les raisons pour lesquelles nous avons eu l’hon- 
neur de vous soumettre l'amendement en discussion. 


M. le président Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Tout en reconnaissant le. bien-fondé des 


explications | 4 vient de fournir M. le président Jacobson, la 
commission, son grand regret, ne peut accepter l’amende- 
raent qui nous est proposé. Je vous ai en eflet expliqué tout 
à l'heure, lorsque j'ai présenté mon rapport, que le Gouverne- 
ment avait eu à se placer en face de deux séries de problèmes : 
1° voir tons les départements réclamer que leurs services 
fussent érigés en service d'Etat, et j'ai précisé qu'admettre ce 
point de vue eut été incontestablement contraire à l'esprit 
même de la loi-cadre ; 2° le ministère des finances a adopté le 
point de vue opposé et cherché à limiter au maximum Îles 
services d'Etat dans la mesure où il souhaitait que la note à 
payer fût le moins che: possible. La notion née de service 
d'Etat résulte du fait que l'Etat doit conserver la direction des 
services qui seraient de nature, s’ils lui échappaient, à mettre 
en jeu les intérêts supérieurs de la France dans les territoires. 
Nous devons nous en borner là pour la définition des services 
de l’Etat et nous ne devons pas chercher à classer dans cette 
catégorie tous les services, aussi importants soient-ils, mais qui 
ne relèveraient pas de la norme que je viens de préciser. 


M. le président. La parole est à M. Rogué. 


M. Rogué. Je m'excuse d'en revenir à un principe de base. 
L'Union française est une mise en commun avec la plateforme 
africaine des territoires tels qu'ils sont, c’est-à-dire pauvres et 
non équipés. L'apport de la métropole doit être avant tout un 
apport technique, d’une technicité extrêmement spécialisée, 
J'ai dit tout à l’heure que nous allions entr'ouvrir une porte, 
bien sûr, mais je ne pense pas que ces services techniques 
puissent être autre chose que des services d'Etat. 


M. Le Brun Kéris. Très bien: 


M. Rogué. L'Etat lui-mème ayant des difficultés très grandes 
à trouver les spécialistes dont a besoin la métropole, il faut 
néanmoins qu'il mette à la disposition de nos territoires d’ou- 
tre-mer — et je pense au Sahara dont nous parlions au cours 
unes précédente séance — cette technique dont ils ont lant 

esoin. 


M. le président. La parole est à M. Monnet. 


M. Georges Monnet. Je pense, comme M. le gouverneur Rogué, 
que le devoir de la France est de mettre à la disposition des 
lciritoires tous les techniciens dont ils ont besoin et que seule 
la métropole est actuellement en état de former. Mais le spec- 
tacle que nous a donné le service de l’agriculture — celui que 


je connais le mieux — nous permet-il d'affirmer que c'est le. 


statut du service de l'Etat qui convient le mieux à nos terri- 
toires d'outre-mer dans le domaine des services techniques ? 
Il nous a donné en effet ce spectacle de fonctionnaires, souvent 
de qualité, mais toujours ambulants, passant d'un territoire à 
l'autre au hasard de leurs congés, passant d'une technique à 
l’autre suivant la fantaisie des directions. Il est préférable, dans 
l'intérêt des territoires, que ces fonctionnaires de l’agriculture 
deviennent des fonctionnaires locaux. Ainsi pourraient-ils s'at- 
tacher à des tâches durables et acquérir les spécialisations 
techniques généralement indispensables au bon exercice de 
leurs fonctions, C'est dans cet esprit que je ne me rallierai 
pas à l'amendement que vient de défendre M. Jacobson. 


M. le président. La parole est à M Hal:il-Deloncle. 


M. Habib-Deloncle. Je voterai également contre l'amendement 
de MM. Jacobson, Dède et Rogué parce qu'il me paraît sans 
chjet lorsqu'on lit le deuxième décret soumis à notre ee 
ton et notamment les articles 11, 12, 13 et 14, titre HF, di 
tions transitoies. 

Autant il est exact en effet que pour l'instant les territoires 
ne disposent pas des cadres techniques, autant nous devons 
tous espérer que, dans le cadre de l'évolution tout à fait nor- 
male de ces territoires, et avec l’appui de la métropole, des 
cadres techniques se formeront de plus en plus nombreux pour 
y prendre la relève. 

La situation qu'envisage M. Rogué est donc une situation pro- 
visoire, transitoire ; a:ors que l’article 2 du décret qui nous est 
soumis dicte une répartition d'ordre permanent entre les fonc- 
tions de l'Etat et les fonctions territoriales et il est bien évident 

u’à terme, les fonctions techniques dans le cadre du territoire 

eviont être des fonctions territoriales. Dans la période tran- 
sitcire, il est stipulé que les fonctionnaires des actuels cadres 

énéraux pourront servir dans les territoires et administrations 

’outre-mer en qualité de détachés dans les cadres territoriaux. 
C’est donc bien encore cette réserve générale qui fournira les 
éléments des cadres techniques supérieurs mais ils seront déta- 
chés comme cadres territoriaux et à terme les territoires seront 
appelés à prendre la relève. 


sposi- 
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que cette disposition telle qu’elle est vue 
cans les décrets qui nous sont soumis est plus rationnelle; et 
c'est pourquoi je ne voterai pas l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le . Pour répondre au président Jacobson, À 
veux simplement ajouter qu'à ma connaissance les cadres supé- 
rieurs des services techniques et généraux sont d'ores et déjà 
à la charge des budgets des territoires. 

M. Habib-Deloncle. Bien sûr ! 

M. le rapporteur. ...ce qui prouve que cela ne risque pas 
d'accroître les charges des budgets des territoires. 

M. le président. La parole est à M. Antonim. 


M. le président de la commission des affaires financières, 
sasie pour avis. Mon propos est semblable à celui de M. le 
rapporteur de la commission, M. Troisgros, répondant à l'argu- 
mentation du président lacobson, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement. 

(Une première épreuve à main lerée est déclarée douteuse 
par le bureau ) 


M. Mabib-Deloncie. Monsieur le président, en vertu du cin- 
mr alinéa “de l’article 63 du règlement, je demande un 
scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par M. Habib-Deloncle. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Majorité absolue... 86 
Pour ladoption........... 30 
Contre 141 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 
Je vais mettre aux voix l’article 2. | 


M. le rapporteur. Permettez-moi de vous vu monsieur 
le président, que la commission a demandé à l’Assemblée de 
surseoir au vote sur l’article 2, pour la raison suivante: 


Nous allons être appelés à rapporter ultérieurement sur le 
décret organisant le service des postes et télécommunications. 
Or, nous estimons qu'avant de prendre position sur la défi- 
nition des services de l'Etat, il importe que l’Assemblée se soit 
prononcée sur le fait de savoir si elle estime que les postes 
et télécommunications doivent ou non faire partie des services 
de l'Etat. (Très bien! très bien! au centre.) 


M. le président. La réserve est de droit puisque proposée 
par la commission. Nous réservons donc l'article 2 et, bien 
entendu, le vote sur l'ensemble du décret. 


Je donne lecture de l’article 3. 


« Art. 3. — La représentation du pouvoir central est assurée 
dans les territoires d'outre-mer par les Hauts commissaires et 
commissaires de la République, les gouverneurs généraux et 
gouverneurs et 1es administrateurs de Ja France d'outre-mer, » 


Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Sarr, tendant, 
après le mot « gouverneurs », à remplacer « et les administra- 
teurs de la France d’outre-mer » par les termes: « et leurs 
représentants légaux ». 


La parole est à M. Sarr pour soutenir son amendement. 
M. brahima Sarr. Mesdames. messieurs, c’est pour éviter tout 


risque de frictions ou de conflits entre les administrateurs de 
la France d'outre-mer et les fonctionnaires de l'Etat nantis 
d'un comrmandement que nous demandons la suppression des 


termes « et les administrateurs de la France d’'outre-me. ». 


M. le président. Personne ne demande la parole contre l’amen- 
dement 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je voudrais que M. Sarr précise sa pensée 
et nous dise quels sont, à son avis, les fonctionnaires nantis 
d'un pouvoir de commandement autres que les administra- 
teurs ? 


M. fbrahima Sarr. Vous rencontrez dans les circonscriptions 
administratives des magistrats, des inspecteurs du travail et 
des ingénieurs qui relèvent des cadres généraux comme Îles 
administrateurs et si vous placez ces ‘fonctionnaires sous les 
ordres des administrateurs qui, souvent, ne sont pas plus 
anciens qu'eux, vous créerez des conflits permanents. C'est 
la raison pour laquelle j'ai déposé mon amendement. 


M. le rapporteur. Je m'excuse auprès de mon collègue, 
M. Sarr, mais je me permets de lui faire remarquer que les 
fonctionnaires auxquels il fait allusion ne sont pas absolument 
nantis de pouvoirs de commandement et, en conséquence, 
la commission ne peut que s'opposer à son amendement, 
estimant que les administrateurs, eux, sont des fonctionnaires 
nantis de commandement et qu'ils doivent bel et bien figurer 
dans la liste des cadres de l'Etat. 


M. Tbrahima Sarr. Les explications données par le rapporteur 
risquent de provoquer une certaine confusion dans les esprits. 


Les fonctionnaires, magistrats, inspecteurs du travail, qui 
sont en service dans les circonscriptions administratives sont 
des fonctionnaires d'Etat comme les administrateurs. Ils peu- 
vent avoir plus d'ancienneté que les administrateurs. On ne 
doit donc pas les mettre sous les ordres de ces derniers. Ce 
serait créer un conflit permanent entre eux. D'autre part, 
par fonctionnaire de commandement, j'entends fonctionnaire 
d'autorité. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 7. 
Je mets aux voix l’article 3. 
(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président. Je donne lecture de l’article 4. 


« Art. 4. — Le fonctionnement des services de l'Etat est 
assuré dans les territoires d'outre-mer dans les conditions 
fixées par l’article 3 du décret n° 56-1228 du 3 décembre 1956. » 


Personne ne demande la parole ?. 
Je mets aux voix l’article 4. 
(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 5. 
« Art. 5. — Sont cadres de l'Etat: 


« A. — Le personnel, autre que les cadres de complément, 
constituant les forces armées. 


« B. — Les cadres ci-dessous énumérés au tableau I annexé 
au décret n° 51-510 du 5 mai 1951: 


« Gouverneurs généraux et gouverneurs, 
« Administrateurs, ps 


« Personnels de l'enseignement supérieur et de l'enscigne- 
ment secondaire, 


« Inspecteurs du travail et des lois sociales, 

« Personnel des trésoreries des territoires d'outre-mer, 
« Officiers des ports et rades. 

« C. — Le cadre des chiffreurs. 


« D. — Le personnel de la magistrature d'outre-mer régi 
par le décret du 22 août 1928, » 


Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Laurin et 
Habib-Deloncle tendant, au paragraphe B, après le mot « Adini- 
nistrateurs », à ajouter les mots: « Chefs de division et atla- 
chés de la France d'outre-mer ». 


La parole est à M. Habib-Deloncle pour soutenir son amen- 
dement. 


M. Habib-Deloncle. Monsieur le président, je suis assez frappé 
de la disparition de ce cadre des attachés de la France d'outre- 
mer et des chefs de division qu'un texte — pourtant peu ancien 
puisqu'il figure, si je me me trompe, au Journal officiel du 


19 août 1956 — avait institué. Comme ce cadre ne saurait être 
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un cadre territorial, il importe, je eroiïs, de lé maintenir dans 
la liste des cadres d'Etat. Il y a peut-être une omission ou une 
raison que à sa Si elle existe, j'aimerais 
qu'on me le dise; sinon, je demanderai à l’Assemblée de bien 
vouloir adopter cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La cômmission s'en remet à la sagesse de 
1’Assemblée. 


Mme Lefaucheux, rapporteur r avis de la commission de 
politique générale. T1 me semble, monsieur le président, que 
nous sommes précisément en face d’une catégorie de fonetion- 
naires qui pourrait être du ressort territorial. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l’amendement présenté par MM. Laurin et 
Ilabib-Deloncle. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Sur ce même article, je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Amadou Ba tendant, au paragraphe B, 
à rédiger ainsi le quatrième alinéa: « Personnel de 1 
ment supérieur. » 


A parole est à M. Amadou Ba pour soutenir son amende- 
ment. 


M. Amadou Ba. Mon amendement à l'article 2 n'ayant pas été 
adopté, celui-ci devient sans objet. Je le retire. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


Je suis saisi d’un troisième amendement présenté par 
MM. Alfred Jacobson, Déde et Rogué, tendant à ajouter un para- 
graphe E ainsi rédigé : 


«E. — Le personnel des cadres supérieurs des services tech- 
niques généraux. » - 


La parole est à M. Jacobson pour soutenir l'amendement. 


M. Jacobson. L'Assemblée n'ayant pas adopté l'amendement 
mn er l'article 2, les auteurs du présent amendement le 
retirent. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets donc aux voix l'article 5. 
(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 6: * 


« Art, 6. — Toutes les dépenses, tant de personnel que de 
matériel, des services de l'Elat dans les territoires d’outre-mer 
sont à la charge du budget de l'Etat ainsi que les dépenses du 
contrôle exercé par l'inspection de la France d'outre-mer et 
la mission d'inspection des juridictions administratives. 


« Les territoires d'outre-mer contribueront aux dépenses des 
services du Trésor et des douanes à concurrence de 5 p. 100 
du montant des recettes de ces services effectuées au profit des 
territoires, sans toutefois que cette contribution puisse être 
+ conti Mg montant des dépenses budgétaires de leur fonc- 

onnement. 


« Les prestations fournies entre services de l'Etat et services 
territoriaux feront l'objet d'un remboursement réciproque. » 


Je suis saisi d’un amendement présenté par MM. Delmas, 
Cheikh Sidya et Habib-Deloncle, tendant à supprimer le 
deuxième alinéa. 

— parole est à M. Habib-Deloncle, pour soutenir l'amende- 
ment. 


M. Habib-Deloncie, Monsieur le président, ” déjà défendu 
cet amendement lors de mon intervention dans la disrusston 
générale et c'est évidemment une question de principe y se 
pee ici. Dans le premier alinéa de l'article 6, il est dit que 
outes Îles dépenses, tant de personnel que de matériel, 

services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer sont à la 
charge du budget de l'Etat ainsi que les dépenses du contrôle 
exercé par l'inspection de la France d'outre-mer et la mission 
d'inspection des juridictions administratives. Tel est le principe 
ps 0 on aurait dû, à notre sens, se tenir pour ge dans ke 
cadre budgétaire la traduction de l'acte législatif que sont la 


loi-cadre et le décret dont nous sommes saisis. 


Deux alinéas ont cependant apporté des dérogations à re 
principe. L'un a été, heureusement à mon sens, supprimé par 


enseigne- 


la commission de la législation: je n'en parlerai donc pas, 
L'autre alinéa subsiste: c’est celui qui disposait que les terri- 
toires d'outre-mer eontribueront aux dépenses des services du 
Trésor et des douanes à concurrence de 5 p. 100 du montant 
des receltes de ces services eflectuées au profit des territoires, 
sans toutefois que cetle contribution puisse être supérieure au 
montant des dépenses budgétaires de leur fonctionnement. 
J'ai, tout à l'heure, indiqué à propos du service des douanes 
de l'Afrique occidentale française, le résultat pratique de cette 
disposition qui finalement aboutit à mettre intégralement à la 
charge des territoires ou des groupes de territoires les dépenses 
. de fonctionnement des services sur l’établissemenit du budget 
desquels ces entités n'auront absolument aucun droit de regard. 
Par rapport à l’état actuel des choses, cela réprésenterait done 
une régression Véritable à laquelle il est impossible que nous 
nous associions, Ou bien, l’on rend aux entités territoriales ou 
aux groupes de territoires les services des dofanes — et alors 
ils en supporteront la charge — ou bien ou les leur retire, et, 
dans ces conditions, c'est le budget de l'Etat qui doit en sup- 
rter la charge, quelle que soit l'affectation des recettes eflec- 
uées par ces services; Car, je le répète, il est absolument 
impossible de demander à des entités’ de supporter des 
dépenses sans avoir la gestion d'un budget, quand elles 
l'avaient précédemment. 


_ C'est dans ces conditions que je demande à l'Assemblée de 
vouloir bien adopter l'amendement qu’'avee mes collègues 
MM. Delmas et Cheikh Sidya, nous avons déposé. 


“M. le président, Quelqu'un demande-t-il la parole contre 
l'amendement 
Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission ne peut accepter l’amen- 
dement de M. Delmas. Comme vient de lexpliquer M. Habib- 
Deloncle, et comme je l’ai moi-même expliqué le rapport 
nt j'ai e1 l'honneur de présenter au nom de la commission 

e la législation, nous estimons qu'il doit y avoir une difié- 
rence neltement établie entre les services d’État et les services 
territoriaux, et comme lui nous admettons que les services 
d'Etat doivent être intégralement à la charge du budget de 
l'Etat, Cependant nous devons bien reconnaître que le cas est 
un peu particulier en ce qui concerne un service tel que celui 
des douanes, car il eflectue des receltes pour le compte des 
territoires et c’est dans cette mesure que nous acceptons la 
participation de ces derniers aux charges de fonctionnement 
bee nécessite, mais uniquement dans la mesure où il effectue 

es recettes qui vont grossir les ressources du territoire. 


Voilà les raisons pour lesquelles votre commission vous 
demande de vous en tenir à son texte. 


sident. 


M. le président. La parole est à M. Schmitt. 


M. Robert Schmitt. Mes chers collègues, je suis d’en- 
tendre une nouvelle fois reprendre par M. le rapporteur cette 
distinction éntre les services qui encaissent et ceux qui dépen- 
sent. Les services de administration ont tous la même earac- 
téristique générale, il est de mauvaise technique de vouloir 
distinguer ceux qui coûtent et ceux qui rapportent, de sembler 
distinguer des essences différentes dans les services publics. 
C’est un argument pour que, personnellement, 
je vote l’amendement de M. Habib-Deloncle. Je considère que si 
e territoire participe à la dépense budgétaire, c’est pour Jui un 
droit imprescriptible et absolu de participer à la gestion. Si l’on 
ase comme principe qu'un service est service d'Etat, c’est 
"Etat qui doit en assumer les fraie, en supporter les cha ; 
s’il est relayé par le territoire, celui-ci devient le gérant du 
service cesse d’être un service d'Etat. C'est en ce sens — 
je le répète — que je voterai l'amendement de notre collègue. 


M, Georges Monnet. Je demande Ia parole. 
M. le président. La parole est à M. Georges Monnet. 


M. Georges Monnet. J'ai déposé un amendement qui ne vien- 
dra en discussion que si celui de M. Habib-Deloncle n’est pas 


. adopté. En effet, comme l'a dit M. Habib-Déloncle, « donner et 


retenir ne vaut ». Si nous déelarons, par le premier paragraphe 


. de l’article 6: « Toutes les dépenses, tant de personnel que de 


matériel, des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer 
sont à la charge du budget de l'Etat, aïnsi que les dépenses du 
contrôle exercé par l'inspection de la France d'outre-mer et la 
mission d'inspection des juridictions administratives », nous 
ne devons pas, dans les deux alinéas suivants, démentir cette 
affirmation. 
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M. Habib-Deloncie. Exactement. 


M. Georges Monnet. C'est pourquoi nous approuvons pleine- 
ment la commission d'avoir supprimé le troisième paragraphe 
qui laissait à la loi de finances la possibilité de rétablir la 
des territoires pour le fonctionnement des services 

e l'Etat. 

Reste la question des services du Trésor et des douanes, ser- 
vices Lan hoc et au premier chef au bénéfice des territoires. 
Est-il logique de faire pour eux une exception ? L’alinéa 2 pré- 
cise: « Les territoires d'outre-mer contribueront aux dépenses 
des services du Trésor et des douanes... » etc. Je n'avais pas 
estimé qu'il était tout à fait injuste de réclamer aux territoires 
une contribution, mais par mon amendement je demandais 
qu'elle fût limitée et ne pôût atteindre 100 p. 100; car une lec- 
ture superficielle de l'alinéa en cause pourrait faire croire que 
les territoires ne font qu'apporter une contribution au fonction- 
nement des services, alors que dans ceux qui ont un chiffre 
d'affaires important, les 5 p. 100 des recettes douanières dépas- 
seront — et de beaucoup! — le total des dépenses; de même 

ur les services du Trésor ; par conséquent, dans ces territoires, 
28 totalité des dépenses d’un service d'Etat retomberait sur le 
budget territorial. 


M. Mabib-Deloncle. C'est bien cela. 


M. Georges Monnet. Nous avons donc proposé que la contri- 
bution des territoires fût fixée au maximum à 75 p. 100 de la 
dépense totale des services en cause. Mais, bien entendu, si la 

roposition de M. Habib-Deloncle est maintenue par priorité, je 
ui donnerai mon vote. 


M. le vice-président de la commission. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pisloux. 


M. le vice-président de la commission. Mesdames, messieurs, 
je me garderai bien d’ajouter aux considérations de M. le rap- 
porteur qui reflètent parfaitement les délibérations de la com- 
mission. En eflet, nous avons estimé que si le service des 
douanes recueillait des fonds dont les territoires seuls bénéfi- 
ciaient, il était juste que ces territoires participassent aux 
dépenses. 

Mais je veux répondre à l’argumentation toujours très habile 
de M. Habib-Deloncle qui nous dit: « Faites des douanes un 
service territorial, et ce seront les assemblées territoriales qui 
le géreront., ». Je ne lui apprendrai rien en lui rétorquant que 
si les douanes constituent un moyen de recevoir de l'argent, 
elles jouent un autre rôle, qui rentre bien dans les services 
d'Etat: un rôle de police; les postes douaniers filtrent tout ce 
qui entre et sort du territoire, surveillent les marchandises et 
les individus; et ce service d'Etat profite à chaque territoire, 
à l’intérieur de ses frontières; en. conséquence, il serait de 
bonne justice, à mon sens, de rejeter l'amendement et de voter 
le texte de la commission. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des affaires financières, saisie pour avis. 


M. le président de la commission des affaires financières, sai- 
sie pour avis. La commission des aflaires financières s'oppose à 
l'amendement, en ayant déposé un autre qui demande le réta- 
blissement du paragraphe suivant, supprimé par la commis- 
sion, c’est dire qu’elle ne peut suivre l'argumentation dévelo 

ar M. Habib-Deloncle et M. Robert Schmitt. ]1 ne s'agit 
pas d'établir des distinctions entre sérvices payants et non- 
payants. Les services du Trésor et des douanes ne peuvent être 
ue des services d’Etat. La loi-cadre a posé en principe qu'il 
s’agit de maintenir dans l’Union française l’union monétaire 
et l’union douanière. Pour cela, il est indispensable que l'Etat 
garde à sa disposition les deux services nécessaires à cette 
union-monétaire et douanière; d’où la nécessité d’en faire des 
services d'Etat. Mais il est un fait que nous ne pouvons ni igno- 
rer, ni méconnaître: c'est que les services du Trésor aussi 
bien que ceux des douanes font uniquement des recettes des- 
tinées à alimenter les budgets territoriaux. Nous verrons dans 
les décrets que nous étudierons ultérieurement que Jes 
conseils de gouvernement chargés des services auront un droit 
de regard sur la gestion administrative de ces services puis- 
qu'ils pourront noter les fonctionnaires, même d'Etat, mis à 
leur disposition. 

Toutefois, les territoires n'auront pas le droit de délibérer 
sur les soldes et traitements des fonctionnaires des douanes 
et du Trésor; c’est incontestable ; et nous entendrons à nouveau 
l'argumentation que nous ont souvent opposée les territoires 
ques ils se plaignaient de certaines dépenses obligatoires; ils 

isaient: « La métropole nous envoie des fonctionnaires à 
des soldes déterminées que nous n’avons pas le droit de mettre 
en discussion. » Il est certain que le jour où les services du 


Trésor et des douanes seront des services d'Etat et que seront 
mises à la charge des territoires les dépenses de fonctionnement 
de ces services, ces territoires n'auront pas droit de reg 
sur la gestion. C’est un fait que nous reconnaissons, mais à 
cette objection nous répondons que ces services travaillent dans 
l'intérêt exclusif des territoires; nous demandons donc que 
ceux-ci participent aux dépenses de fonctionnement, Pour 
répondre plus yprécisément aux arguments de mon ami, 
M. Georges Monnet, je lui dirai que le second alinéa — encore 
ue cela ne puisse concerner qu'un seul territoire, la Côte 
‘Ivoire — tel qu'il est libellé dans la forme gouvernementale, 
met à la charge de ce territoire toutes les dépenses de fonc- 
tionnement; mais d'autres territoires — la Mauritanie, le 
Niger, en général tous ceux de l'intérieur — qui font peu de 
recettes douanières, connaîtront un allégement du fait que 
l'Etat prendra à sa charge les dépenses de fonctionnement de 
leurs services douaniers. IL y aura compensation, Toutefois, la 
discussion de l'amendement de M. Monnet ne soulèvera gas 
d’objections de la pe de la commission des affaires financières ; 
elle acceptera volontiers que la contribution soit réduite à 
75 p. 100, pour éviter justement qu'on ne melte entière- 
ment à la charge d'un territoire les dépenses de fonctionne- 
contraire, elle repousse l'amendement de M. Häbib- 
oncle. 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 


M. Habib-Deloncie, L'amendement de M. Georges Monnet est 
— lui-même l'a reconnu — un amendement d'opportunité, Le 
mien est un amendement de principe, et l'argumentation de 
M. Schmitt à cet égard me satisfait pleinement. 

Je ne voudrais surtout pas laisser M. le président de la 
commission saisie au fond et M. le président de la commission 
des affaires financières dire que je méconnais la préoccupation 
de souveraineté qui est à la base de l'étatisation du service 
des douanes. Je n'ai pas demandé que les douanes fussent à 
nouveau territorialisées. J'ai demandé exactement le contraire 
mais s'agit d'un service d'Etat, il doit être payé 
par l’État, sans que l’on tienne compte de sa mission qui est 
de faire rentrer de l'argent dans les caisses des territoires alors 
que d’autres ont pour mission d'en dépenser, Cela n'a aucune 
influence sur les dépenses de fonctionnement du service qui, 
dès l'instant qu'il est de l'Etat, doit être payé par lui. ce 
principe me paraît assez important pour retenir l’Assemblée; 
Re, au nom de mon groupe, je demande un 
scrutin. 


M. le ER Je vais consulter l'Assemblée sur l'amen- 
dement de M. Habib-Deloncle, repoussé par la commission. 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Barbé, 


M. Raymond Barbé, Les questions actuellement évoquées 
posent le problème des dépenses obligatoires dont le Gouver- 
nement propose d'instituer deux nouvelles catégories, dans 
_ deux alinéas auxquels se sont référés les orateurs précé- 
ents. 

Le groupe communiste considère que le moment est mal 
choisi pour établir ainsi de nouvelles dépenses obligatoires, 
alors que nous allons examiner, à la demande du Gouverne- 
ment, un texte portant suppression d'un certain nombre de 
ces dépenses. 

C'est la raison pour laquelle nous voterons l'amendement 
actuellement Te tandis que nous nous prononcerons 
contre celui de M. Antonini, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement, 


Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par 
M. Habib-Deloncle au nom du groupe des républicains sociaux. 


Le scrutin est ouvert 
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre de 107 
Pour l'adoption 108 
Contre 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 
En re de cette adoption, l'amendement n° 12 prés 
. Georges Monnet devient sans objet, 


senté par 


| 
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Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Antonini au 
nom de la commission des affaires finsncières tendant, après 
le deuxième alinéa, à rétablir l'alinéa 3 du texte gouvernemen- 
tal, ainsi libellé: 


« Les territoires d'outre-mer participeront, en outre, selon 
des proportions fixées annuellement par les lois de finances, 
aux dépenses des services de l'Etat qui leur incombaient anté- 
neurement au présent décret. » 


La parole est à M. Antonini pour soutenir son amendement. 


M. le président de la commission des affaires financières, | 


éaisie pour avis. Après le vote intervenu sur le deuxième ali- 
néa de l'article G, je retire mon amendement. (Applaudisse- 
ments'au centre.) 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’artiele 6, modifié. 

(L'article 6, ainsi modilié, mis aux voix, est adopté.) 


M. ie président. Je donne lecture de l’article 7: 


« Art, 17, — Les immeubles affectés aux services civils ou 
militaires de l'Etat dans les territoires d'outre-mer font partie 
du domaine de l'Etat. 


« Les biens immobiliers acquis ou constilués sur la section 
générale du fonds d'investissement pour le développement éco- 
nomique et social demeurent propriété de l'Etat dans les condi- 
tions prévues par le décret n° 55-634 du 20 mai 1955. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Amadou Ba, 
tendant à supprimer le premier alinéa. 


La parole est à M. Amadou Ba pour soutenir son amendement. 


M. Amadou Ba. Mes chers collègues, les territoires ayant cons- 
titué leur propre patrimoine par leurs propres ressources, à 
l'aide d’un emprunt entièrement remboursé, il n’est pas indi- 
qué qu'ils soient dépossédés purement et simplement sans 
contrepartie. D'autre part, il est normal que les biens immobi- 
liers acquis sur le fonds d'investissement pour le développe- 
ment économique et social demeurent propriété de l'Etat. 

Je aemande donc la suppression du premier paragraphe à 
moins que M. le rapporteur puisse me donner des éclaircisse- 
ments rassurants. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le vice-président de la commission, La commission de la 
législation n’a pas eu à délibérer sur la question spéciale sou- 
levée par notre collègue. Il est incontestable que les immeubles 
doivent suivre les services auxquels ils servent, et la commis- 
sion maitieut son texte. 


M. Amadou Ba. Je demande un scrutin. 
M. le président. Au nom de votre groupe ? 


M. asie Ba. Non, monsieur le président, en mon nom per- 
sonnel, 


M. le président. Le règlement prévoit qu’un scrutin ne peut 
être demandé par un conseiller qu’au nom de son groupe où au 
nom de cinq conseillers. En conséquence, je mets aux voix 
J'amendement. 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Sur le même article, je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par MM. Sicé, Georges Oudard et de Gouyon 
tendant, après le premier alinéa, à insérer un alinéa nouveau 
ainsi rédigé : - 

« En particulier, dans chacun des territoires, les hôpitaux 
appartenant à l'armée demeurent propriété de l'Etat et doivent, 
en toutes circonstances, réserver un nombre de lits suffisant 
pour l'admission et le traitement des malades et blessés des 
armées de terre, de mer et de l'air. » 

La parole est à M. de Gouyon pour soutenir l'amendement. 


M. de Gouyon. Mes chers collègues, je regrette l'absence du 
général Sicé, retenu par des obligations, qui eût beaucoup plus 
éloquemment que moi, défendu cet amendement. 

De quoi s’agit-il ? Dans la plupart des territoires, les hôpi- 
taux ont été construits par les militaires sur des terrains mäli- 
taires et appartiennent à l’armée. Depuis 1925, la gestion de ces 
hôpitaux a été donnée aux territoires et dans beaucoup d'entre 
eux il y a pratiquement plus de civils que de militaires. J'ajoute 


en Ja plupart des médecins sont des médecins de l’armée, hors 
cadre. 


Or, à quoi tend l'amendement ? il tend à ce que ces hôpi- 
taux continuent à disposer d’un certain rombré de lits pour 
les militaires. Sinon, nous allons obliger l'armée à construire, 
dans chaque territoire, un grand nombre d'hôpitaux strictement 
militaires, d’où des dépenses très lourdes et, par conséquent, 
une mauvaise gestion financière. C’est pour cela que je vous 
demande de bien vouloir accepter cet amendement tendant à 
RÉ dans les hôpi‘aux, par priorité, des lits pour les mili- 

es. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission ne peut e s’incliner 
devant les raisons si briilamment exposées par M. le président 
de Gouyon, et se déclare en faveur de l'amendement présenté 
par M. le général Sicé. ‘ 


M. le président. Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'amendement. 


y 8 une première épreuve à main levée déclarée douteuse 
par le bureau, l'amendement, mis aux voix par assis et levé, 
n'est pas, adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je aux voix l’article 7. 
(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 8: 


« Art. 8. — Constituent des services territoriaux tous les ser- 
vices autres que ceux énumérés à l’article 2 du présent aécret, 
à l'exclusion des offices publies et des établissements publies de 
l'Etat dont la liste sera établie avant le 1° mars 1957, par décret 
pris dans les formes du présent décret, 


« Dans la même forme, il sera procédé à la répartition des 
services nouveaux entre services de l'Etat et services territo- 
riaux. 


« Les offices et établissements publics actuellement existants 
conservent leur caractère. » 


Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Amadou Ba, 
tendant à rétablir le texte du Gouvernement en supprimant le 
deuxième alinéa du texte de la commission. 

La parole est à M. Amadou Ba pour soutenir son amende- 
ment. 


M. Amadou Ba. Je retire mon amendement, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. L'amendement est retiré, 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article &. ki 


( L'article 8, mis aux voix, est adopté.) 


M, le président. Je donne lecture de l’article 9. 

« Art, 9. — Le ministre de la France d’outre-mer, le minis- 
tre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, je ministre 
des aflaires économiques et financières, le ministre délégué à 
la présidence du conseil, :e ministre des affaires étrangères, le 
ministre de la défense nationale et des forces arnrées, le minis- 
tre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports, le secrétaire d'Etat au budget, le secrélaire d'Etat 
aux travaux publics, aux trans et au tourisme, le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, et 


Je secrétaire d’Etat à la présidence du conseil, chargé de la 


fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la nce d'outre-mer.» 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 9, 
(L'article 9, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Le scrutin sur l’ensemble est réservé. 


M. le v de la commission. Il est entendu que ce 
vote ainsi que celui sur l’article 2 sont réservés jusqu'à la fin 
de la discussion sur le Gécret portant réorganisation et décen- 
tralisation des postes et télécommunications outre-mer. 


M. le président. Nous sommes entièrement d'accord, 
Les deux votes sont réservés. 


= 
| 
| 
| 
| » 
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DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Habib-Delonc'e un avis pré- 
senté au nom de la commission de la législation, de la justice, 
des affaires administratives el domaniales, sur la demande 
d'avis (n°? 138, session 1956-1957), transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le décret du 3 décembre 
1956, fixant les conditions de formation et de fonctionnement 
des conseils de gouveruement dans les territoires de l'Afrique 
occidentale française et de l'Afrique équatoriale française. 


L'avis sera imprimé sous le n° 188 et distribué. 


J'ai reçu de M. Habib-Deloncle un avis présenté au nom de 
la commission de la législation, de la justice, des affaires adini- 
nistratives et domaniales sur ia demande d'avis (n° 139, ses- 
sion 193%6-19;7), transmise par M. le président du eonseil des 
ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 fixant les condi- 
tions de formation et de fonctionnement ainsi que les attribu_ 
tions du conseil de gyuvernement et portant extension des 
attributions de l’assemhlée représentative de Madagascar. 


L'avis sera imprimé sous le n° 189 et distribué 


J'ai recu de M. Habib-Deloncie un avis présenté au nom de 
la commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et domaniale: sur la demande .d'avis (n° 140, ses- 
sion 1956-1957), transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret âu 3 décembre 1936, fixant les attribu- 
tions des conseils de gouvernement dans les territoires de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise et portant extension des attributions des assemblées terri- 
toriales de ces mêmes territoires. 


L'avis sera imprimé sous le n° 190 et distribué. 


J'ai reçu de M. Habib-Deloncle un avis présenté au nom de 
la commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et domaniales, sur la demande d'avis (n° 151, ses- 
sion 1956-1957), transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 fixant les condi- 
tions de formation et de fonctionnement ainsi que les attribu- 
tions des conseils de prav'nce et porlant extension des attri- 
butions des assemblées provinciales de Madagascar. 


L'avis sera imprimé sous ie n° 191 et distribué. 


MODIFICATION A LA COMPOSITION D’UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, il 
a été procédé à l'affichage d’une candidature à une commis- 
sion. 


Le délai d’une heure est expiré. 
Je n’ai‘reçu aucune opposition. 


En conséquence, je proclame: membre de la commission des 
afiaires soviales, M. Bazé, en remplacement de M. Dubois. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Lors de se dermire séance l’Assemblée avait 
envisagé — au €as où s5n crdre du jour ne serait pas épuisé — 
de tenir éventuellement «demain mardi 18 décembre, deux 
séances publiques, à dix heures et à quinze heures. 


M, Pialoux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pialoux. 


M. Pialoux. Lorsque j'ai donné an bureau mon consentement 
à l'interruption du présent j'ai oublié que la commission 
de la législation devait se réunir demain à dix heures pour 
examiner des textes devant venir en discussion en séance plé- 
nière demain et après-demain. Nous serons dans l'impossibilité 
de présenter des rapports si la commission ne se réunit pas 
demain matin; dans ces conditions, je propnse de poursuivre ce 
soir le débat jusqu à ‘puisement, 


M. le président. Le président de séance est, naturellement, 
anx ordres de l’Assemblée, mais je me permets de rappeler que 
l’Assemblée avait envisagé, au cours d'une précédente séance, si 


le débat n'était pas épuisé aujourd'hui, de tenir demain matin 
une séance publique pour l'examen des affaires restant inscrites 
à l'ordre du jour; les autres demandes d'avis viendraient en 
discussion à quinze heures, comme M. le président de la com- 
mission de rolitique générale l'avait demandé. 


M. Pialoux. Je tenais simplement à informer l'Assemblée de 
l'embarras dans lequel la commission de la législation se trou- 
vera si elle ne peut tenir une réumion demain matin, réunion 
où ele doit examiner deux rapports tres importants. 


M. Habib-Deloncie. Monsieur le président, si mes souvenirs 
sont exacts, à l'issue de la séance de jeudi dernier il avait été 
ertendu que l'Assemblée, à dix-neuf heures aujourd'hui, sui- 
vant l'avancement de ses travaux, prendrait la décision qui 
conviendrait. 


Cela dit, je me permet de m'assucier à ce qu'a dit M. le vice- 
président de la commission sur la nécessité de réunir demain 
matin la commission de la législation, Pans ces conditions, 11 
serait peut-être sage de suspendre nos débats maintenant et de 
les reprendre à vingt et une heures jusqu'à leur épuisement. 
qui pourrait sans doute intervenir assez vite. 


M. le président. La parole est à M. Laurin. 


M. Laurin. Monsieur le président, je veux simplement rap- 
peler à nos collègues qu'il est impérativement prévu que les 
décrets de la loi-cadre soumis au fond à la commission de poli- 
mer générale vienrent au début de la séance de demain apres- 
midi. 


M. le président. Je l'ai rappelé. 


M. Laurin. D'autre part, la commission de politique géntrale 
tiendra le plus grand rormpte des avis de la commission de la 
législation dont elle attend les lumières. (Sourires.) Je me rallie 
donc à la proposition de notre amm M Mabib-Deloncle pour que 
nous continuions ce débat ce soir même, en évitant la séance 
de demain matin. 


M. le président. Je consullte donc l’Assemblée sur la propo- 
sition de M. Habib-Deloncle tendant à lever notre présente 
séance maintenant et à en tenir une nouvelle ce soir à vingt et 
une heures. 


(L'Assemblée, consultée, [ire sa prochaine séance ce même 
jour, à vingt et une heures.) 


M. le président. Nous n'aurons donc pas de séance publique 
demain matin. Mais il est bien entendn que la première séance 
publique du mardi 1$ décembre reste fixée à quinze heures, . 


Voici quel serait l’ordre du jour de notre séance de ce soir: 

Lundi 17 décembre 1956, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : | 

1° Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise 
par M. ie président du conseil des ministres, sur le décret 
n° 56-1228 du 3 décembre 1956 relatif à l’organisation des ser- 
vices publics: eivils dans les territoires d'outre-mer 146, 


118 et 168, session 1956-1957. — M, Troïsgros, rapporteur; avis 
de la commission des affaires financières. — M, Antonini, rap- 
porteur) : 


2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret du 3 décembre 
1956 retirant le caractère obligatoire à certaines dépenses à la 
charge des budgets des groupes de territoires et des territoires 
d'outre-mer ainsi que des provinces de Madagascar (n°* 144, 148 
et 169, session 1996 1957, — M. Marcel Léger, rapporteur: et 
n° 174, session 1956-1957, avis de la commission de la législa- 
tion, de la justice, des affaires administratives et domaninles. 
-- M. Alfred Bour, rapporteur; avis de la commission de poli- 
üque générale. — Mme Lefaucheux, rapporteur). 


Il n’y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures dir.) 


Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
MADELEINE PESTEL. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL | Excusé ou absent par congé : 


DE LA M. Montrat. 
séance. de l’Union française. F 
e ean Guiter, qui présidait la séance, F 
o 
SCRUTIN (N° 36) 
Sur l'amendement (no 7) modilié de M. Ba Amadou, à l’article 2 Le E 
imiti : , s nombres annoncés en séance on reconnus, après V 
pp pd à la définition des services publics de l'Etat dans tion, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 
Nombre des votants. 151 
Majorité absolue 76 SCRUTIN (N° 37) 
rer À D SE Sur l'amendement (n° 8, initial) de M. Ba Amadou à l'article ® 
IN du décret relatif à la déJinition des services publics de l'Etat dans 
L'Assemblée ne l'Union française n’a pas adopté. les T. 0. M. 
e 
Nombre des votants. 908 
Ont vote pour: Majorité absolue ...... . 
MM. Pour l'adoption 78 
Ba Amadou, Detraves. Mme Emilienne Mo- Contre 90 
elu bed. uval, Reverbori. 
Bernier. Gorse Rosentela L'Assemblée de l’Union française n’a pas adopté. 
Bidet André). Guirandou N'Diaye, Saïidou bjermakoye 
Bocher. Juiien Charles-André Issoufou). 
Cazeties. Junilion Schmitt Ont voté pour: 
ekkal Daho Coutaller. Jean-Marie). 
Coquart. Lévy .Roger. Vivier. MM. Dupuy : (Marceau).  |Mignot. 
Courtois. Mme Mairoux Ya Doumbia Ahmed Abdallah. Duval. Mitterrand. 
Antonini. Egretaud. Monnet (Georges). 
Amadou. eix. 
Ont vote contre : Bangoura. Ces oreau. « 
Barbé Geurget. 
MM. Dorange. Mama. Begarra. Giovoni. 
Ahidju (Ahmadou). Lubois. Marche. Begat. Gorse Perier 
Ahmed Abdallan. Dumas. Marquet. Belabed. Guirandou N'Diaye. |Ramus 
André :Max). Dusseaulx Mayaki. Bème. Guyara. Ranhaël-Le s 
Antonini. Dupuy (Marceau), Menguy. Bernier. Héline. yeues. 
Aubert Mme Eboué-Tell. Michalet Bertrand. Jacquier. Reverbori. 
Jean-Bertrand) (Georges). Bidet ,André). Ribéra. 
vinin ‘adda. Morel. Boche:. André). 
Bangoura. Fleury. Matali. Boiteau. Junition. Rosenfeld. 
Baudoin Foccart. Oléon. Castex. Kaouza. Saïdou Djermakoye 
Bazé William). Frédet, Oudard. Cazelles. Kéma jou. ‘Issoufou). 
Begat. Frey. Peretti. Charles-Cros. Lachenal. Sarraut (Omer). 
Bême Gay. Perier. Charlier. Mlle Lafon. Schmitt (René-Jean). 
Benon Georget. Pialoux. Chekkal Daho. Lakhdari Schneider. 
Bentounès. Gervain. Polycarpe. Coquart. Laurent- Eynac. Priso. 
Berthé. Gouyon de). Ramus. Costes. Le Coutal'er. Sylla. 
Bertrand. GuillaberL. Randretsa. Courtois. Legentilhomme. Thévenin. 
Boisdon. Guy. Raphaël-Leygues. Mme Suzanne Lévy (Roger). Thomas (Jean-Marie). 
Bouvavel. Razafindrakoto, Crémieux. Lucian: Toujas. 
Bouda François). Habib-beloncle. Rencurel, Detraves. Mme Malroux. Vivier. A 
Bougenot. Hazoumé. pe 4 Diallo. Menguy. Ya Doumbia. A 
Bour Alfred). Héline éra. B 
Burkbardt Lizen. B 
Castex sautier. ocaglia voté contre : 
arles, acquier. ogué. D 
Éhastenet. Ahidjo (Ahmadou). Dubois. Marquet. 
Cheikh sidia. Kémajou. sart Ibrahima. (Max). à Mayaki. 
Chiarasini. La Gravière. Sarraut Omer). Aubert. Michalet. 
Cornet. Laurent-Eynac. Schleiter Audu (Jean-Bertrand). | Mme Eboué-Tell. Morel. 
Coste: Laurin Schmitt (Robert). Fadda. Natali. 
Mme Suzanne Mile Le Ber Schneider. Bazé (William). Fleury. Olléon. 

Crémieux. Le Brun kKéris Sice. Benen. Foecart. Oudard. A 
Daber Mme Lefaucheux, Signoret. Bentounès. Frédet. Peretti. r 
bardelle. Legentilhomme. Berthe. Frey. Pialoux. 4 
David-Parnae. Léger. Theetten. Boisdon. Gouvon (de). Polycarpe. r 

ède. Lelourneau. Troisgros. Boucavel. Guillabert. Randretsa. À 
Delmas (Louis) Lhuillier Vignes Bouda (François). Guy Razafindrakoto. B 
Deroux Loste. Viniger. Bougenot. Habib-Deloncle. Reyt. B 
Djima Doumbaye Luciani Bour (Alfred). Hazoumé Riond (Georges) B 

Céran-Jérusalemy Iba Zizen. Rocaglia. B 
Charles 

N'ont pas pris part au vote: Chastenet. acobson. Rogu 

Cheikh Sidya. Roulleaux-Dugage 
MM. Feix. Moullec. Chiarasini. vière. Sail Ibrahim 
Barbe Giovoni. Odru. Cornet K B 
Benamor. Khammao Mme la  |Parinaud. -Coulibaly (Mamadou). | Le Brun Kéris. ra = 
Bentchicou princesse). Pheng Dabe:. Mme Lefaucheux Schleiter (Gabriel; 
Blanchard de La Lachenal Sall Ibrahima. Dardelle. Léger. Schmitt (Robert). B 

Brosse. Mile Lafon. Sim Var. Darlan. Léon. Sicé. B 
Boiteau Lecham, Thévenin. Pavid-Parnac. Letourneau. Signoret. 
Boumendjel Léon Thonn Ouk. Dède. Lhuillier. Theetten. l 
Coulibaly (Mamadou). | Lounda TouJas Detmas (Louis). Loste. Troisgros. B 
Parlan. Mignot Mme la Princesse Ping- Deroux Lounda. Vignes. 

Egrelaud. Mitterrand. peang Yukanthor. Djima Doumbaye. Mama. Viniger. 
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sont abstenus volontairement : Guya enguy. ocaglia. 
Gerva Mlle Mignot. oulleaux age. 
M. met Le Ber. Jacqui Mitterrand. Roy 
Julien “Éharles-André). Monnet Djermabcze 
Junilion. Mme Emilienne (issoufou 
N'ont pas pris part au vote: Kamil. Moreau. Sall ibranima 
À Khammao (Mme Sim Var. Kémajou. Moullec. Schleiter (Gabriel). 
Thonn Ouk. Lachenal. Nalali Schmitt (René-Jean). 
Blanchard de La Brosse Mme |a princesse Ping- gars. 
Execusé absent Coutalier. eretti. Sylla 
par oongé: Legentilhomme. Perier. Theetten,. 
Léger Pialoux. Thévenin. . 
M. Montrat. Léon. FRamus Thomas (Jean-Marie). 
Lévy (Roger). Raphaël-Leygues. Toujas, 
N'ont au vote: Loste encurel niger. 
, "1" Luciani eyt a umbia. 
M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l’Union française, Mme Melroux. Ribéra. 


et M. Jean Guiter, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 172 
Majorité absolue 87 


Pour 80 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Sur l'amendement (no 13) de M. 
du 77 + ad à la définition des services publics de l'Etat dans 


SCRUTIN (N° 38) 


Alfred Jacobson à l'artcle 2 


les T 
Majorité absolue 85 
Pour l'adoption 29 
L'Assemblée ne l’Union française n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Dumas. Letourneau. 
Ahidjo (Ahmadou). Gervain. Mama 
André (Max). Guillabert. Mayaki. 
Boisdon. Hazoumé. Polycarpe. 
Boucavel. Iba Zizen. Randretsa. 
Bouda (Fran Jacobson. Rogier. 
Bour (Alfred). La Gravière. Rogué. 
Daraelle. Mile Le Ber. Sarr Ibrahima. 
Pède. Le Brun Kéris, Schmitt (Robert). 
Deroux. Mme Lefaucheux. Vignes. 
Ont voté contre: 
MM. Bougenot. r'etraves. 
Ahmed Abdallah. Burkharit. Diallo. 
Antonini. Castex . Djima Doumbaye. 
Aubert. Cazelles. Dorange. 
Audu (Jean Bertran}). | Céran-Jérusalemy. Dubois. 
vinin. Charles. Dupuy (Marceau). 
Ba Amadou. Charles-Cros. Dusseaulx. 
Bangoura. Charlier. Duval. 
Barbé. Chastenet. Mme Eboué-Tell. 
Baudouin. Cheikh Sidva. Egretaud, 
Bazé William) Chekkal Daho. Eschenbrenner. 
Begarra. Chiarasini. Fadda. 
Begat. Coquart. Feix. 
Belabed. Cornet. Fieury 
Eême. Costes Foecart. 
Benon. Coulibaly (Mamadou; |Frédet. 
Bentounès, Courtois. : Frey. 
Bernier. Mme Suzanne Gay. 
Berthé. Crémieux. Georget 
Bertrand. Daber. Giovoni 
Bidet (André . Darlan. Gorse. 
Bocher. David-Darnac. Gouyon (de). 
Boiteau. Delmas (Louis). Guirandou N° Diaye. 


S'est abstenu volontairement : 
M. Isautier. 


N'ont pas pris part au vote: 
MM. Roume 


ndjel. Pheng. 
Benamer. Khammo (Mme Ja sim Var. 
Bentchicou. Princesse), Thonn Ouk. 
Blanchard de Lecham. Mme la Princesse Ping- 
La Brosse. Marche. peang Yukanthor. 


Excusé ou absent par congé : 
M. Montrat. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
et M. Jean Guiter, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants............ 171 
Pour l'adoption ........... 90 
141 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 39) 


Sur l'amendement (n° 6) de MM. Delmas, Cheikh Sidya, Habibe 
Deloncle, à l'article 6 du décret relatif à la déJinition des services 
publics de l'Etat dans les T. O0. M. 


Nombre des votants.......,,...... tes 166 
Majorité absolue ...... . #4 


Pour l'adoption .................. 103 
Contre 0 63 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. Bouda (François), Deroux, 
Ahidjo ‘Ahmadou). Bougenot Djima Doumbaye. 
André :Max). Bour :Alfred). Durange. 
Aubert. Burkhardt. Dubois, 
Audu (Jean-Bertrand). | Céran-Jérusalemy. Dumas. 
Ba Amadou. Charles Dusseaulx, 
Barbe. Chastenet Mme Eboué-Tell, 
Baudouin. Cheikh Sidia. Egretaud., 
Bazé William), Chiarasini Fadda. 
Begat. Cornet Feix. 
Benon (Mamadou) | Fleury. 
Bentounès. LCaber Foccartr 
Berthé Dardelle. Frédet. 
Boisdon, Darlan. Frey. 
Boiteau. Lède. Gervain. 
Boucavel. Delmas Louis). Giovoni. 
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Gouyon (de), 
Guillabert, 

Habib-Deloncle. 
Hazoumé. 

Iba Zizen, 
Jacopson. 
Karmi. 
Lachenal. 

Mile Lafon. 

La Gravière. 
Laurin 

Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris. 
Mme Lefaucheux. 
Léon 


Letourneau. 
Lhuillier. 
Loste, 


MM. 
Ahmed Abdallah, 
Antonini. 
Avinin. 
Bangoura, 
Begarra. 
Belabed. 

Bême. 
Bernier. 
Bertrand. 
Bidet ‘André). 
Bocher. 
Castex 
Cazelles. 
Charles-Cros. 
Charlier. 
Chekkal Daho. 
Coquart, 


Lounda, 
Marna, 
Marche, 
Marquet, 
Mayaks 
Michalet. 
Mignot. 
Mitterrand. 
Monnet (Georges). 
Morel. 
Moutlec. 
Natali. 
Odru. 
Olléon. 
Oudara 
Parinaud, 
Peretti, 
Polycarpe. 
Randretsa. 


Ont voté contre : 


Costes 

Courtois. 

Mme >suzanne 
Crérmieux. 

David-Darnac, 

Detraves. 

Diallo. 

( Marceau), 

Duval. 

Eschenbrenner. 


Guirandou N'Diaye. 
Guyara, 

Héline 

Jacquier. 

Julien ‘Charles-André). 
Juniilon. 


Razafrindrakoto. 
Reyt 

Riond (Georges). 
Rocaglia. 

Rogier 

Rogue. 
Rouneaux-Dugage. 


Ibrahima. 
Sarr Ibrahima. 
Schmitt {Robert). 
sice. 

signoret. 
Theetten. 
Thévenin, 
Toujas, 
Vignes. 
Viniger. 


Kaouza. 

Kémajou. 

Lakhdari. 

Laurent-Eynac. 

Lechani. 

Le Coutaller. 

Legentilhomme. 

Léger. 

Lévy Roger). 

Lucian. 

Malroux. 

Menguy. 

Mme Émilienne 
Moreau, 

Perier. 

Ramus 

Raphaël-Leygues. 

Rencurel. 

Reverbori. 


Ribéra Sarraut ‘Omeri. 
Rosenfeld. Schleiter (Gabriel). omas ‘Jean-Marie). 
Saïdou Djermakoye Schmitt (René-Jean). |Vivier. 

{Issoufou). Soppo Priso. Ya Doumbia. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Isautier, Pialoux et Troisgros. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Boumendijel. Sim Var, 
Benamor. Khammao Mme la Thonn Ouk. 
Bentchicou. Princesse). Mme ja Princesse Ping- 
Blanchard Pheng peang Yukanthor. 
de La Brosse. Schneider. 


Excusé ou absent par congé : 
M. Montrat. 
N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemb'ée de l'Union française, 
et M. Jean Guiter, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 167 
Majorité absolue 84 


Pour l'adoption .................. 103 
Contre ...... 6% 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


le). 


ing- 
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SESSION DE 1956-1957 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 26° SEANCE 


2° Séance du Lundi 17 Décembre 1956. 


SOMMAIRE 


Présidence de M. Burkhardt, vice-président. 


1. — Procès-verbal (p. 1311). 


2. — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le décret ne 56-1228 
du 3 décembre 1956 relatif à l’organisation des services publics 
civils dans les territoires d’outre-mer. (Nos 146, 1:38 et 168, ses- 
sion 1956-1957; avis de la commission des affaires financières) 
(p. 1342). 

Passage à la discussion de l'avis. 
Adoption des articles 4° et 2. 


Article 3, 

Amendement de M. Ba: MM. Ba, Troisgros, rapporteur de 
la commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et domaniales. — Rejet. 


Adoption de l’article 3. 


Article 4. 

Premier amendement de Mme Lefaucheux: Mme Lefaucheux, 
MM. le rapporteur, Habib-Deloncle, Charies-Cros. — Adoption. 

Deuxième amendement de Mme Lefaucheux: Mme Lefaucheux, 
MM. le rapporteur, Habib-Deloncle, Robert Schmitt, Junillon, pré- 
sident de la commission; Charles-Cros, Rogué. — Scrulin. 

Amendement de M. Ba: MM. Ba, le rapporteur, Mme Lefau- 
cheux, MM. Rogué, Antonini, président et rapporteur pour avis de 
la commission des affaires financières; Habib-Peloncle, Robert 
Schmitt, le président de la commission. — Rejet. 


Résultat du scrutin sur le deuxième amendement de Mme Lefau- . 


cheux — Rejet. 

Troisième amendement de Mme Leflaucheux: Mme Lefaucheux, 
MM. Charles-Cros, Habib-Deloncle, le rapporteur. — Rejet, au 
scrutin. 

Quatrième amendement de Mme Lefaucheux: Mme Lefaucheux, 
MM. le rapporteur, Laurin, président de la commission de politique 
générale, saisie pour avis. — Rejet. 

Sur l’article 4: Mme Lefaucheux, MM. Rogué, le rapporteur, 
le président de la commission. ù 

Adoption de l'article 4. 

Adoption successive des articles 5 à 10. 

Article 11. 


Amendement de MM. Habib-Deloncle et Laurin: MM. Habib- 
Deloncle, le rapporteur. — Adoption. 


Adoption de l'article 141 modifié 
Adoption successive des articles 12 et 18. 


Article 14. 

Amendement de MM. Antonin! et Dède: MM. Antonini, le ray 
porteur, — Adoption. 

Amendement de MM. Habib-Deloncle et Laurin: MM. Habib- 
Deloncle, le rapporteur, Monnet, Rogué, — Adoption, 

Adoption de l'article 14 modifié 

Adoption successive des articles 15 à 22. 

Article 23. 

Amendement de MM. Antonini et Dède: MM. Antonini, le rappor- 
teur. — Adoption de l'amendement modifié. 

Adoption de l’article 23 modifié. 

Article 24: adoption. 

Deuxième délibération de l'article 11: MM. le président de la 
commission, Habib-Delonc'e, le président de la commission de poli- 
tique générale, saisie pour avis. — Adoption de l'article 14, 
dans le texte initial de la commission. 

Sur l'ensemble: MM. Odru, Robert Schmitt, Ba, Coulibaly, 
Habib-Deloncle, Charles-Cros, Hazoumé. 

Adoption de l’ensemble de l'avis sur le décret. 

3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le décret du 3 décembre 19% retirant 
le caractère obligatoire à certaines dépenses à la charge des 
budgets des groupes de territoires et des territoires d'outre mer 
ainsi que des provinces de Madagascar. (Nos 144, 148 et 169, ses- 
sion 1956-1957; et no 174, session 1956-1957, avis de la commission 
de la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales ; avis de la commission de politique générale) (p. 13%), 

M. Léger, rapporteur de la commission des affaires financières. 

Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance 


4. — Règlement de l’ordre du jour (p. 1%8). 


PRESIDENCE DE M. BURKHARDT, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à vingt et une heures.) 


en 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la première séance du lundi 17 décem- 


bre a été affiché. 


I n’y pas d'observation ?... 
Le prorès-verhal est adopté. 


| 
| 
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TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
ONGANISATION DES SERVICES PUBLICS CIVILS 


Suite de la discussion d'une demande d'avis; 
adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret n° 56-1228 du 3 décembre 
1956 relatif à l'organisation des services publies civils dans les 
territoires d'outre-mer 146, 148 et sessions 1956-1957). 

La discussion générale ayant été close à nne séance précé- 
dente, je consulte l’As-emblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis. 

M. le président. le donne lecture de l'article 1e: 

« Art. 1%, — L'organisation génerale des services publies 
civils dans les territoires d'outre-mer et des cadres de fonction- 


naires civils chargés d'en assurer le fonctionnement est déter- 
minée par le présent décret, » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 1*, 
{L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 


TITRE 1e 
Services et cadres de l'Etat. 


« Art. 2. — Les compétences dévolues aux services de l'Etat, 
teis qu'ils sont prévus à l’article 2 du déeret n° 56-1227 du 
3 décembre 1956 e! leur organisation générale sont détermi- 
nées par décrets en conseil des ministres pris sur la. proposi- 
tion du ministre de la France d'outre-mer et des ministres inté- 
ressés, après avis du conseil d'Etat. 

« Les modalités d'application de ces textes dans chaque ter- 
ritoire ou groupe de terriloires sont fixées par arrêté du chef 
de terriloire où du haut commissaire, » 


Personne ne demande la parole 2. 
Je mets aux voix l'article 2. 
(L'article 2, mis aux voir, est adopte ) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 3: 


« Art. 3. — Le fonctionnement des services de l'Etat est 
assuré : 


« 1° Par des cadres de fonctionnaires de l'Etat servant outre- 

mer: pour la constitution desdits cadres, il sera fait appel par 
riorité aux actuels cadres généraux de la France d'outre-mer 
vocation correspondante ; 


« 2° Par des cadres de complément organisés localement par 
le chef de terriloire ou par le Haut commissaire dans les terri- 
toires groupés, et dont les statuts et le regime de rémunération 
seront analogues à ceux des cadres territoriaux de même 
niveau de recrutement; ces cadres de complément seront créés 
par arrêté conjoint du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des affaires economiques et financières; 


« 3° Par des fonctionnaires de cadres territoriaux mis à la 
disposition desdits services dans les conditions qui seront fixées 
par règlement d'administration publique; 

Ô « 4° Par des fonctionnaires et agents de cadres métropoli- 
ains; 

« 2° Eventuellement par du personnel non titulaire. » 


Sur cet article 3, je suis saisi d’un amendement présenté par 
M. Amadou Ba, tendant à rétablir le texte du Gouvernement, 
ainsi rédigé : 

« Art. 3. — Le fonctionnement des services de l'Etat est 
._ assure : 

« 1° Par des cadres de fonctionnaires de l'Etat servant outre- 
mer: pour la constitution desdits cadres, il sera fait appel par 

riorité aux actuels cadres généraux de la France d'outre-mer 

vocation correspondante ; 

« 2° En ce qui concerne la gendarmerie, la police et les 
douanvcs, par des cadres de complément organisés localement 


par le chef de territoire ou par le Haut commissaire dans les 
territoires groupés, et dont les statuts et le régime de rému- 
nération seront analogues à ceux des cadres territoriaux de 
même niveau de recrutement ; ces cadres de complément seront 
créés par arrêté conjoint du ministre de la France d'outre-mer 
et du ministre des affaires économiques et financières ; 


« 3° Par des fonctionnaires de cadres territoriaux mis à la 
disposition desdits services dans les conditions qui seront fixées 
par règiement d'administration publique ; 

k « 4° Par des fonctionnaires et agents de cadres métropoli- 
ains ; 

« 5° Eventuellement par du personnel non titulaire. » 

ms parole est à M. Amadou Ba, pour soutenir son amende- 
men 


M. Amadou Ba, J'ai demandé le rétablissement du texte du 
Gouvernement parce que j'ai pensé préférable que le chef de 
territoire ou le Haut commissaire nommät ces cadres de com- 
plément, notamment en ce qui concerne la gendarmerie, la 
police et les douanes. 


Je demande à l’Assemblée de vouloir bien adopter cet amen- 
dement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
M. Troisgros, rapporteur de la commission de la législation, 


de la justice, des affaires administratives et domaniales. La . 


commission, dans le rapport qu'elle a présenté, s’est efforcée 
d'expliquer assez longuement les raisons pour lesquelles elle 
demandait que les cadres de complément fussent étendus. Je 
ne reviendrai pas sur les explications qui ont été fournies au 
cours de la séance de cet après-midi, mais je crois que celles-ci 
justifient l'opposition de la commission à l'amendement ypré- 
senté par M. Ba Amadou. (Trés bien! très bien! au centre.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix l’amendement. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 3. 
(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 4: 


« Art. 4. — Dans le délai d’un an à compter de la publica- 
tion du présent décret au Journal officiel de la République 
française et pour une durée de 10 ans, des dispositions seront 
introduites dans les statuts particuliers des cadres de fonc- 
tionnaires de l'Etat servant outre-mer, à l’exceplion de ceux 
visés à j'article 3 C du décret n° 56-1227 du 3 décembre 1456 
portant définition des services de l'Etat dans les territoires 
d'outre-mer et énumération des cadres de l'Etat, en vue de 
réserver 20 p. 100 des places disponibles aux candidats: 


« a) Diplômés originaires des territoires d'outre-mer qui, 
remplissant les conditions générales exigées pour l’entrée dans 
les cadres par la voie du concours normal sur épreuves, seront, 
comme tels, admis à un concours spécial de recrutement ; 


« b) Fonctionnaires des cadres territoriaux et des cadres com- 
plémentaires des services de l'Etat choisis sur titres, admis à 
participer aux cycles de perfectionnement qui devront être 
me en vue de leur préparation aux divers concours des 
cadres de l'Etat; 


« c) Fonchonnaires des cadres territoriaux et des cadres des 
services de l'Etat réunissant les conditions prévues pour se 
présenter aux concours professionnels, lesquels devront être 


organisés par analogie avec les règles suivies dans la métro-: 


ee pour l'accès aux cadres analogues de fonctionnaires de 
"Etat. 


« Dans les cas paires aux paragraphes b) et c) ci-dessus, un 
contingent spécial de places sera réservé à chaque territoire ou 

roupe de territoires en vue du recrutement dans les services 
de l'Etat fonctionnant dans le territoire ou le groupe de terri- 
toires. 


« Au cas où pour une session les conditions énumérées aux 
paragraphes a), b) et c) ci-dessus ne permettraient pas de pour- 
voir à l'intégralité des places ainsi réservées, le reliquat en 
sera pourvu par le recrutement ordinaire des cadres de l'Etat. 

.« Dans le délai d'un an prévu au début du présent article, 


des dispositions particulières touchant le recul des limites 
d'âge des divers concours aux établissements d'enseignement 


ee 


| 
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dont les diplômes sont exigés en vue de l'accès aux divers 
emplois des cadres de fonctionnaires de l'Etat servant outre- 
mer, devront être édictées en faveur des candidats où étudiants 
originaires des territoires d'outre-mer. 


« Dans le même délai, des dispositions analogues seront pré- 
vues en faveur des fonctionnaires candidats aux concours pro- 
fessionnels et originaires des territoires d'outre-mer. » 


Je suis saisi, sur cet article, d’un amendement présenté par 
Mme Lefaucheux tendant, au début du premier alinéa et de 
l'avant-dernier alinéa, à remplacer les mots: « Dans le délai 
d’un an... », par les mots: « Dans le délai de six mois... ». 


Là parole est à Mme Lefaucheux pour soutenir son amende- 
ment. 


Mme Lefaucheux. Voilà des anñées que, dans toutes les 
assemblées, on parle de l'urgence de l'africanisation des 
cadres. Je #4 que le ministère ne sera pas pris au 
pe he par le vote de ce décret et que les textes d’appli- 
cation sont préparés; il est inutile, je crois, de prévoir un 
an de délai pour établir ces textes, et je souhaiterais qu'ils 
fussent mis à notre disposition beaucoup plus rapidement. En 
eflet, si l’on attend un an, tous les examens et concours de 
l'année 1957 ne seront pas touchés - par les dispositions 
nouvelles, il faudra attendre encore pour qu’elles interviennent 
de façon effective. IL serait suflisant de donner six mois au 
Gouvernement pour la préparation des textes d'application. 


M. le présiderit. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Supposant que le Gouvemement, lorsqu'il 
a présenté ce décret, a suffisamment apprécié, en fonction des 
données qui lui sont connues, les motifs qui lui ont fait 
admettre le délai d'un an, la commission maintient sa posi- 
tion, conforme au texte présenté par le Gouvernement. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’amendement. 


(Une première épreuve à main levée étant déclarée douteuse 
par le bureau, il est procédé au vote par assis et levé.) 


M. Robert Schmitt. Je me permets de contester le caractère 
douteux de j’épreuve. 


M. Habib-Deloncle. Je ne pense pas que l'amendement 
présenté par Mme Lefaucheux ait une importance telle qu'il 
puisse motiver un litige. A vouloir considérer comme valable 
une épreuve qui pourrait être douteuse, on ho à ce qui 
s'est passé l’autre jour pour l’article 17 et que l’ensemble de 
l’article finisse par ne pas être adopté. Il vaudrait mieux véri- 
fier le vote qui s’est déroulé dans une certaine confusion. Nous 
pourrions procéder à un nouveau vote. 


Mme Lefaucheux. Je veux bien qu’on procède à un nouveau 
vote, mais permettez-moi de mon côté, monsieur le président, 
de souligner le caractère tout à fait raisonnable de cet amen- 
dement. Encore une fois, six mois pour préparer des textes 
d'application d’un décret sur lequel le ministère a travaillé 
très longuement, sur lequel les Assemblées se sont penchées 
pendant des années — car voilà des années que nous parlons 
de l’africanisation des cadres comme d’une mesure absolument 
juste — me semblent suflisants et j'espère que mes collègues 
comprendront le caractère modéré de mon texte. 


Lorsque mon ami et collègue, M. Troisgros, dit que la com- 
mission de législation s'oppose à mon amendement, il inter- 
prête peut être sa pensée, car je ne sache pas que la 
commission ait examiné ma suggestion. Je m'excuse si je me 
trompe, mais si la commission de la législation n’a simplement 
pas envisagé la possibilité de réduire ce délai, ce n'est pas 
comme si elle avait pris position contre cette réduction. 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charles-Cros. Je veux d’abord remercier Mme Lefaucheux 
d’avoir bien voulu accepter un nouveau vote. L'amendement 
pu par elle me parait avoir quelque danger. Pourquoi ? 

arce que le délai qn'elle fixe est de six mois. A partür de 
quand ? A dater de la promulgation du décret. Or, la publica- 
tion au Journal officiel est déjà chose faite depuis quelques 
jours. Le Parlement ayant quatre mois pour donner son avis, 
deux mois seulement resteront et je ne sais pas si véritable- 
ment deux mois constituent un laps de temps suffisant. C’est 
pures il serait sage, tout en partageant le souci de Mm»2 

‘afucheux, de voir cette question réglée le plus vite possible, 
de s’en tenir au texte du Gouvernement. 


Mme Lefaucheux. Je m'excuse de reprendre la parole — ce 
ui n'est peut-être pas tout à fait réglementaire — puisque 
j'ai déjà eu l’occosion de soutenir mon amendement, Imais jo 
voudrais répondre à M. Charles-Cros. Je ne pense pas que Je 
Gouvernement désire attendre le dernier moment, c'est-à-dire 
les quatre mois qui restent à courir pour pere in extremis 
ces textes. Ce qui me parait intéressant, dans le délai de six 
mois que je propose, c'est de placer sous le nouveau régime 
les concours et examens qui vont se dérouler au printemps 
prochain. Nous n'’attendons pas les sessions de 1958. Voulons- 
nous faire vraiment quelque chose de réel, pratique, rapide ? 
Alors, les textes d'application doivent intervenir avant fin juin, 
début juillet, époque à laquele se passeront les concours et 
les examens. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je me pen fort respectueusement de 
faire remarquer à notre collègue Mme Lefaucheux que la com- 
mission de la législation a pour habitude de prendre ses respon- 
sabilités. Sans doute ne s’est-elle pas penchée sur l'amendement 
que notre collègue présente aujourd'hui en séance, puisque 
rous n’en avions pas connaissance. Mais, par contre, j affirme 
que notre commission a étudié le texte du Gouvernement, 
tenant compte notamrhent de l'argument essentiel que vient 
de donner notre collègue M. Charles-Cros, nous en avions 
reconnu le bien-fondé, et c'est la raison pour laquelle la com- 
mission s'oppose à l'amendement déposé par Mme Lefaucheux. 


M. le président. Nous allons donc procéder au vote sur cet 
amendement par assis et levé. 


M. Habib-Deloncle. Je demande la parole. 


‘M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle, pour expli- 
quer son vote. 


M. Habib-Deloncle. Monsieur le président, en raison de la cour- 
toisie dont a fait preuve Mme Lefaucheux, le groupe des répu- 
blicains sociaux s’abstiendra dans le nouveau vote, espérant 
que le Parlement, saisi en définitive, répondra aux très sages 
arguments invoqués par M. le rapporteur et par M. Charles-Cros. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement, par assis et levé. 
(IL est procédé au vote par assis et levé.) 


M. le président. L'amendement est adopté. 


Je suis maintenant saisi d’un amendement présenté par 
Mme Lefaucheux tendant, à la fin du premier alinéa, à rem- 
placer « 50 p. 100 » par « 75 p. 100 ». 


La parole est à Mme Lefaucheux pour soutenir son amen- 
dement. 


Mme Lefaucheux. Mes chers collègues, ce second amende- 
ment a beaucoup plus d'importance, vous le savez, que le 
premier. 


Que veulent dire les 50 p. 100 prévus par le texte du décret ? 


Si nous constatons le fait qu’à l'heure actuelle, parmi les 
fonctionnaires en service outre-mer, tous sont d’origine métro- 
Le gr — car je ne crois pas qu'il faille tenir compte de 
rès rares exceptions — si nous pensons, d'autre part, que jes 
fonctionnaires restent une quarantaine d'années en service — 
c'est une carrière à peu près normale — que signifie l’action 
d’ « africaniser à raison d’une demi-promotion par an » ? 


Cela veut dire que nous amenons dans les cadres généraux 
de la fonction 4 lique, pour la première année de la mise 
en vigueur du décret, à peu près un quatre-vingtième de fonc- 
tionnaires d’origine extra-métrepolitaine. Compte tenu du déga- 
gement des cadres qui interviendra normalement, peu à peu, 
cette proportion augmentera très légèrement d'année en année. 
Nous aurons, dans cg sg peut-être 6 ou 7 p. 100 de fonc- 
tionnaires autochtones dans les cadres généraux, 12 ou 13 pour 
100 dans une dizaine d'année. Eh bien, c'est beaucoup trop 
lent et il est bien certain que dans la mesure où vous allez 
créer des cadres territoriaux, qui vont polariser une grande 

tie des Africains, des Malgaches, désireux de servir dans 
‘administration, il est indispensable de faciliter l'accès aux 
cadres généraux de l'Etat; il faut que les citoyens d’outre- 
mer prennent part aux responsabilités de l’ensemble de la 
République française. 


Je crois qu’il est vraiment tout à fait nécessaire d'organiser 
une africanisation beaucoup plus effective que celle prévue par 
le texte trop timide, infiniment trop timide, du Gouvernement, 
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Nous avions, mon collègue et ami M. Ya Doumbia et moi, 
étudié de très près cette question de l’africanisation des cadres. 
A ce moment, la grande majorité de l’Assemblée nous avait 
suivis dans une voie beaucoup plus large que celle que nous 
ouvre le décret. 


Je crois réellement que nous pourrions nous rallier à une 
solution de compromis, en invitant instamment le Gouverne- 
ment à substituer le chiffre de 75 p. 100 à celui de 50 p. 100 


qu'il nous propose. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission, a son grand regret, ne peut 
admettre l'amendement présenté par notre collègue Mme Lefau- 
cheux. 


L'africanisation des cadres, tout le monde en est d'accord, 
mais je erois qu'il est de l'intérêt des territoires de ne pas 
voir s'installer chez une administration africaine « au rabais »… 


Mme Lefaucheux. ]l n’est pas question d'une administration 
au rabais ! 


M. le rapporteur. ...et il semble de ce fait logique de ne pas 
prendre de mesures discriminatoires qui iraient au delà de 
celles admises par le Gouvernement, au cours d’une récente 
réforme. 


C'est la raison pour laquelle votre commission propose le 
rejet de l’amendement de Mme Lefaucheux. 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 


M. Habib-Deloncie. Monsieur le président, Mme Lefaucheux 
ne sera sans doute pas surprise de me voir me dresser cuntre 
son amendement, car elle a, comme moi, le souvenir de cer- 
taines controverses qui nous avaient opposés, non pas dans 
cette enceinte, mais à Versailles, sur ce sujet, il y a quelques 


Je voudrais d'abord lui dire que cet amendement me paraît 
dénué de portée pratique, en raison des dispositions de lali- 
héa 6 de l'article 4, suivant lequel dans le cas où, pour une 
session, les conditions énumérées au paragraphe visé par l'ar- 
tcle ne permettraient pas de pourvoir à l'intégralité des places 
ainsi réservées, le reliquat en sera pourvu par le recrutement 

ordinaire des cadres de l'Etat. 


Je ne pense pas que dans un proche délai surgisse une flo- 
raison de candidats susceptibles d'occuper tous les emplois 
mis au concours, ne serait-ce pas parce que les titres néces- 
$aires pour aecéder à certains de ces concours s’acquièrent Jen- 
tement et nécessitent par là-même de nombreuses années 
d'études que certains étudiants d'outre-mer ont cerles accom- 
plies, mais pas dans l’idée de se présenter à ces concours. 


Ainsi donc, l'alinéa 6 risque de vider de sa substance 
l'amendement de Mme Lefaucheux. Et que peut-il alors se 
passer ? Si, comme il y a lieu de le craindre, dans les pre- 
mières années — je ne mets pas en cause ce qui se passera 
ensuite — le nombre des candidats est insuffisant pour pour- 
voir les postes disponibles, il arrivera peut-être que le nombre 
des places réservées sera supérieur à celui des candidats; donc, 
ils seront tous reçus quelle que soit leur valeur, Ou bien, 
si l’on maintient le niveau des concours, le nombre des places 
D sera inférieur à ce chiffre de 75 p. 100 qui à été 
cité. 


Pour toutes ces raisons, et notamment pour conserver aux 
concours un minimum de valeur et de sérieux, pour faire en 
sorte, comme le demandent nos collègues autochtones, qu'il 
n'y ait pas de « fonctionnaires au rabais » à côté de fonction- 
naires méritants, et que les candidats faisant l'effort de pré- 
parer des examens pour être reçus aux concours normaux ne 
soient pas défavorisés par rappert à ceux qui feraient l’objet 
d'un recrutement de seconde zone, il est bon, je crois, de 
s’en tenir au texte du Gouvernement, qui est équilibré, et de 
repousser l'amendement qui irait à l'encontre du but qu'il pré- 
tend atteindre. 


M. le président La parole est à M. Schmitt. 


M. Robert Schmitt. Mes chers collègues, je soutiendrai 
l'amendement de Mme Lefaucheux et vous ne serez pas sur- 
pris que nous le votions. Je prends, dans |’ mentation 
même qui fut opposée tout à l'heure, des raisons de le voter; 
car pourquoi se refuser à prévoir que, selon les circonstances, 
une grande proportion d'éléments autochtones pourra être reçue 
aux concours ? Pourquoi s'y opposer puisque le remplacement 


et le complément des cadres sera assuré par l’article 6? Je 
n'aimerais pas que l'on pût dire qu'il y aura ainsi des con- 


cours dévalués. Il arrive tous les jours, dans la métropole, que 
des concours à nombre de places limité ne voient pas se 
senter le nombre de candidats nécessaires à les remplir. Cela 
ne signifie nullement pour autant qu'on reçoive tous ceux 
qui se sont présentés car il ar:ive fréquemment que pour trois 
places offertes dans un concours particulier, les deux seuls 
candidats ne sont pas admis parce qu'ils sont insuffisants. 


M. Habib-Deloncle, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Robert Schmitt. Mon cher collègue, je voudrais suivre le 


. M de ma pensée. 


Les candidats insuffisants sont « recalés » par des examinateurs 
et un jury qui a une haute tdée de son devoir et ne se permet 
pas de recevoir un élément insuffisant en pensant qu'il s'épar- 
gne la peine de recommencer une nouvelle eo:rection d’exa- 
men. 


H ne faudrait pas raisonner sur un tel argument qui pour- 
rait peser lourdement et fâicheusement sur le recrutement que 
nous sommes en train d’examiner et d'organiser. IL nous 
faut l’abandonner: c’est un mauvals argument, 


M. Habib-Deloncle. Je m'excuse de reprendre la parole, mais 
M. Schmitt a craint que, tel la Parque, je coupe le fil de sa 
pensée. Je voulais simplement lui dire que mon argument a 
deux faces. Ou bien on prendra dans un tel concours — et on 
a dit qu'il n’en serait pas ainsi — tous les candidats qui se 
présenteront — M. Schmitt a reconnu que ce serait un très 
Mauvais procédé — ou bien l'amendement est vidé de toute 
substance, car, ainsi que nous le savons fort bien, il n’y aura 
pas, dans les premières années assez de candidats: à quoi bon 
alors leur réserver des places qui ne seront pas occupées ? 


Faisons done l'expérience avec 50 p. 100. Le décret est tou- 
jours modifiable; nous pourrons revenir à une autre théorie, 

75 p. 100, si nous constatons un afflux imprévu de candidats 
autochtones à ces examens et concours. 6 


Mme Lefaucheux. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à Mine Lefaucheux. 


Mme Lefaucheux. Je ne sais si mon intervention est très 
régulière, monsieur le président, mais mon amendement ayant 
été combaitu à deux reprises, je crois pouvoir reprendre Ja 
parole. Je souhaite rassurer ceux de mes collègues qui s’ima- 
er gene que les candidats vont manquer pour ces concours. 

’est vraiment être fort peu au courant de la situation des 
étudiants d'outre-mer actuellement dans la métropole. Nous 
avons d'ores et d'excellentes possibilités de recrutement 
pour la fonction publique, à condition d'encourager la jeunesse 
africaine et malgache à se diriger vers les carrières adminis- 
tratives. A l'heure présente, pourquoi voulez-vous qu'elle s’y 
détermine ? Rien ne l'engage à se eng dans cette voie. 
Mais si elle sait que vraiment, de toute bonne foi, le Gouver- 
nement est décidé à lui confier des leviers de commande dans 
l'administration, vous verrez de nombreux étudiants attirés 
par ces nouveaux débouchés. Ce sera une des solutions du 
problème si difficile de l'emploi des gr élites d’outre-mer, 
et nous verrons enfin les responsabilités des aflaires d'outre- 
mer assumées par des autochtones. 


C'est, je crois, l'intention des auteurs du décret; en tout cas, 
c’est celle de tous les membres de cette Assemblée. 


D président de la commission. Je demande la 
parole. 


M. le nt de la commission. Aux arguments qu'a fait 
valoir tout à l'heure M. le rapporteur au nom de la commis- 
sion, je veux simplement ajouter une interrogation et une 
constatation. 
Cette interrogation, s'adresse très res eusement 

Mme Lefaucheux: de quelle manière peut-elle déterminer si 
l'élévation de 50 p. 100 à 75 p. 100 pourcentage qu'elle 
suggère est de nature à faciliter l’accès des étudiants d'outre- 
mer à la fonction publique ? 


Quant à la constatation, c’est celle qui a incité la commission 
à estimer modestement un pourcentage déterminé par le Gou- 
vernement, d’après des données qu'il paraît être le seul à 

er complètement; c’est pourquoi elle s’est ralliée à la 
suggestion gouvernementale, et pourquoi elle à le regret de 


repousser l'amendement, 
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E. Charles-Cros. Je demande à expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Chartes-Cros. La question est trop importante pour que le 
groupe socialiste n'exprime pas son sentiment. Nous sommes, 
comme Mme Lefaucheux, très désireux de voir certaines inéga- 
lités, certaines injustices réparées à l'égard de fonctionnaires 
originaires des territoires d'outre-mer qui se sont trouvés dans 
des conditions défectueuses ur se préparer aux divers 
concours d'entrée dans l'administration. 


Mais cela dit, qui pose surtout, je crois, des cas d'espèce, 
nous pensons qu'il faut surtout maintenir l'administration dans 
sa valeur ancienne et, même si possible, l'améliorer, dans 
l'intérêt des territoires en général et des Africains en particu- 
lier; et pour iustlifier cette manière de voir j'emprunterai à un 
journal de Dakar que connaît Mme Lefaucheux — je veux parler 
d'Afrique nouvelle. 


Mme Lefaucheux. Je n'ai jamais écrit dans Afrique nouvelle ; 
je n'y suis même pas abonnée! 


M. Charles-Cros. J'emprunterai — dis-je — à ce journal un 
article d'un Africain qui, fort écouté dans son pays, a l'habi- 
tude de s'exprimer franchement; il écrivait tout récemment, 
le 6 novembre 1956: « Posons la question: qu'est-ce que la loi- 
cadre ? Pour le plus grand nombre, la loi-cadre doit promouvoir 
les élites africaines en les nommant (chose inédite) à des pos- 
tes de commande et de direction. Cet acte, à supposer qu'il se 
concrétise et se développe sans restriction, peut-il être consi- 
déré comme une fin en soi ? Nous ne le croyons pas. Un peu 

lus, un peu moins de presfige pour ses élites, ce n’est pas là 
essentiel des problèmes qui préoccupent l'Afrique. Et puis, 
il ne faudrait pas faire un système d’une chose qui doit s’eflec- 
tuer normalement par le jeu du mérite et de la compétence. 
On ne peut et ne doit confier tel ou tel poste à un individu 
uniquement parce qu'il est Africain. Dans l'exercice des respon- 
sabilités qui conditionnent l'essor de l'Afrique, ce que nous 
demandons c’est un choix éclairé et juste parmi les éléments 
européens ou africains qui se présentent... (Très bien! très 
bien !) 


Mme Lefaucheux. Nous sommes d'accord. 


M. Charles-Cros. ...la préférence pouvant être accordée à 
l’Africain de même mérite où de même culture, et ce pour 
donner confiance aux jeunes qui se trouvent actuellement dans 
les universités d'Europe. » 


M. Habib-Deloncle. Très bien! 


M. Charles-Cros. « Nous craignons, hélas! qu’une politique 
du favoritisme et de la médiocrité ne s’instaure, politique ayant 
un double but: créer une animosité entre élites africaines par 
le choix délibéré des moins aptes; démontrer l’inanité de la 
loi-cadre par l'incapacité notoire des éléments mis en avant. 
Ce qui justifierait un retour aux anciennes convictions: Jes 
Noirs ne sont pas encore mûrs pour exercer des fonctions d’au- 
torité, pour assume: certaines responsabilités. x 


Je n'ai absolument rien à ajouter à ce que je viens de lire, 
qui exprime parfaitement notre pensée... 


Mme Lefaucheux. Mais non pas la mienne. 


M. Charles-Cros. C’est la raison pour laquelle nous ne vote- 
rons pas l'amendement de Mme Lefaucheux. 


Mme Lefaucheux. De qui est cet article ? 
M. Charles-Cros. De M. Sadji Abdoulaye. 
Mme Lefaucheux. m'est totalement inconnu. 


M. Charles-Cros. Il ne l'est pas au Sénégal. 


Mme Lefaucheux. Je pourrais, par contre, citer des articles de 
M. Fily Dabo Sissoko, que vous connaissez certainement, et 
qui conclut dans un sens absolument 4 Mais il serait 
vain de nous battre ici à coup d'extraits de presse, cela nous 
mènerait trop tard dans la nuit. (Sourires.) 


M. Charles-Cros. C'est tout de même un document sérieux 
que j'ai tenu à verser au dossier de notre débat, 


M. Rogué. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Rogué. 


M. Rogué. Nos collègues MM. Habib-Deloncle et Charles Cros 
m'auraient certainement convaincu s'il ne s'agissait pas de légi- 
férer pour dix ans. Mais, dans dix ans, nous aurons deux à 
trois mille bacheliers par an, au lieu de quelque cinquante 
actuellement. Nos collèges regorgent d'enfants qui ne deman- 
dent qu'à servir l'Etat, la France, et il serait malheureux, Wyi- 
férant, je le répète, pour dix ans, de ne pas accepter l'amende- 
ment déposé par Mme Lefaucheux. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je vais mettre aux voix l'amendement de Mme Lefaucheux, 


Mme Lefaucheux. Je demande un scrutin public au nom du 
groupe du mouvement républicain populaire. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Lefau- 
cheux. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par 
Mme Lefaucheux au nom du groupe du mouvement répubheain 
populaire. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM, les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Pendant le dépouillement du scrutin, l'Assem- 
blée voudra sans doute poursuivre la discussion ?…. (Assenti- 
ment.) ° 


Je suis maintenant saisi d'un amendement présenté par 
M. Amadou Ba, tendant, sur Je même article 4, paragraphe b, 
à maintenir le texte’ du Gouvernement, ainsi rédigé : 


« b) Fonctionnaires des cadres territoriaux et des cadres 
complémentaires des services de l'Etat choisis sur titres, admis 
à participer aux cycles de perfectionnement qui devront être 
organisés en vue de leur préparation aux divers emplois des 
cadres de l'Etat. » 


La parole est à M. Ba pour soutenir son amendement, 


M. Amadou Ba. Mes chers collègues, je ne veux pas défendre 


- Ja position des fonctionnaires d'outre-mer autochtones. Quelle 


que soit la capacité d'un fonctionnaire, il doit être utilisé seion 
sa compétence afin de pouvoir bénéficier en toute justice des 
avantages de tous les fonctionnaires du même cadre. Mais le 
cas qui nous occupe n'intéresse pas ceux qui doivent être 
recrutés par concours; il vise ceux qui ont déjà servi et doi- 
vent être soumis à un stage, à un cycle de perfectionnement, 
qui disposent d'un dossier administratif dont dépend ;eur 
admission, en fonction des notes obtenues pendant la durée 
des services qu'ils ont accomplis. D'autre part, il ne me paraît 
pas indispensable de leur imposer après ce rycle un concours 
de sortie, comme le veut M. Je rapporteur dont le souci, ceren- 
dant, rejoint le mien: former des cadres autochtones d'é.ite, 
De vérilables cadres ne peuvent être formés qu'à partir d'élé- 
ments jeunes. Cependant, partageant votre souci, je vous 
demanderai, mon cher rapporteur, de permettre, grâce au 
texte du Gouvernement, l'accès à ces cadres des vieux fonc- 
+. is qui ont déjà prouvé leur dévonement au service de 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, Je crois de l'intérêt des territoires d'avoir 
dans l'avenir une administration africaine pourvue de fonclion- 
naires ayant toutes les capacités requises pour remplir la 
mission qui leur sera dévolue. C'est pourquoi votre commis- 
sion ne peut accepter l'amendement de M. Amadou Ba. 


Les cyeles de perfectionnement ont incontestablement leur 
og rm mais nombreux sont également les Africains qui, 
à l'heure actuelle, s'apprêtent à préparer des concours qui 
seront les mêmes que ceux auxquels se présentent les métro- 
polilains se destinant à Ja carrière administrative dans la 
France d'outre-mer. 1} est donc indispensable que les Africains 
avpelés à remplir ces postes soient à égalité avec leurs col- 
lègues de la métropole et que ces cycles de perfectionnement 
leur permettent, non pas d'accéder aux emplois, mais de pas- 
ser les concours qui les mettront à même de justifier de ieurs 
capacités. S'il en était autrement, les jeunes Africains qui, 
dans l'avenir, ces concours, pourraient contester la 
à ere des chefs en place qui risqueraient de leur être infé- 

3. 


M. Habib-Deloncle. Très bien ! 


M, le président. La parole est à Mme Lelaucheux pour expll- 
quer son vole. 
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Mme Lefaucheux. Monsieur le président, il est bien certain que 
l'alinéa b de l’article 4 prévoit une mesure ayant un carac- 
tère empirique, mais il faut, je crois, féliciter le Gouvernement 
d'avoir songé à la prendre. Elle favorise en effet, de façon pra- 
tique, cette « africanisation » que je trouve beaucoup trop 
restreinte, je l’ai déjà dit. 


Il faudrait peut-être souligner que ce recrulement sur titres 
a un caractère provisoire, celui d'une réparation, en queique 
sorte, vis-à-vis de fonctionnaires dont la carrière a été diffi- 
cie, parce qu'ils n'ont pas eu les mêmes possibilités de forma- 
tion que leurs collègues métropolitains. Je me demande si nous 
ne pourrions pas dire: « fonctionnaires originaires des terri- 
toires d'outre-mer dans lesquels la scolarisation est encore 
incomplète ». Cela prouverait que le recrutement sur titres, 
encore une fois, ne s'adresse qu'à cette catégorie de citoyens 
encore défavorisés, Nous pourrions rassurer M. Troisgros et les 
membres de la commission de la législation, en soulignant bien 

“'il s'agit d'une mesure de caractère transitoire. Mais sur 
l'équité de cette mesure, monsieur le président, personne ne 
peut avoir de doutes dans cette Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Rogué pour expliquer son 
vole. 


M. Rogué. Je voudrais bien pouvoir éclairer ma religion, et 
pour cela, je devrais m'adresser à j’éminent rapporteur qui 
m'a semblé se mettre en contradiction avec lui-même, car j'ai 
noté tout à l'heure ses propres paroles: « nombreux sont les 
Africains qui se préparent aux examens ». S'ils sont nombreux 
— tout à l'heure, nous avons discuté sur un 50 p. 100 ou un 
75 p. 100, alors que vraiment l'idée de pourcentage me fait un 
peu horreur — s’il y a tellement d’Africains qui se présentent 
aux examens, j'en serai très heureux, mais je ne sais plus 
quelle position prendre sur l'amendement en discussion. 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. Antonini, président et rapporteur de la commission des 
affaires financières, saisie pour avis. Je voterai l'amendement 
présenté par notre collègue, car il y a, je crois, une contra- 
diction dans la position prise par la commission de la législa- 
tion. Dans le paragraphe b) il s’agit de « fonctionnaires qui 
vont être nommés et choisis sur titres ». Le recrutement va se 
faire par voie de concours spécial; selon le paragraphe c), des 
fonctionnaires vont se présenter à des concours professionnels, 
et il y a en même temps ce qu'on appelle le recrutement su” 
titres. Mais pour éviter précisément celte fonction publique au 
rabais dont nous ne voulons ni les uns ni les autres, on a 
prévu que les fonctionnaires qui seraient admis et choisis en 
raison de leurs titres participeraient néanmoins aux cycles de 
perfectionnement. 


C'est pourquoi je suis partisan du rétablissement des cycles 
de perfectionnement qui seront organisés en vue de Ja prépa- 
ration aux divers emplois dans les cadres d'Etat. 


Si l'on avait supprimé les mots: « choisis sur titres », la 
question ne’ se serait pas posée; mais du moment que la com- 
mission a laissé ces mots, il s’agit d’un recrutement sur titres. 
Nous voulons les uns et les autres que les fonctionnaires 
choisis en vertu de leurs titres se perfectionnent. C’est pour- 
quoi l'amendement me para’: justifié et, pour ma part, je le 
voterai. 


M. Habib-Deloncle. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole. 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 


M. Habib-Deloncle. Monsieur le président, que signifient les 
mots « choisis sur titres » ? Cela ne signifie certainement pas 
que ces personnes ont les titres pour se présenter aux concours. 


M. le président de la commission des affaires financières, saisie 
pour avis. Il n’y a pas de concours. 


M. Habib-Deloncie. Les mots « choisis sur titres » ne signi- 
fient pas que ces fonctionnaires ont les titres nécessaires pour 
se présenter aux concours, car ils entreraient alors dans le 
paragraphe c): fonctionnaires des cadres territoriaux réunis- 
sant les conditions pour se présenter aux concours profession- 
nels. 11 s’agit de fonctionnaires qui n’ont pas les diplômes ou 
les qualifications nécessaires pour se présenter aux concours 
et qu'on choisira sur des titres professionnels, par exemple 
l'ancienneté, pour leur faire suivre des stages de perfection- 
nement et les lancer tels quels dans la fonction publique. 


M. Héline, En vue de leur préparation aux divers concours. 


M. Habih-Deloncle. … en vue de leur préparation aux divers 
concours. C’est justement le texte de la commission. L’amen- 
dement, que je combats tend à remplacer le mot « concours » 
par celui d’ «emploi » qui figure dans le texte du Gouverne- 
ment. Je me prononce pour le texte de la commission car si 
l'on intègre ces fonctionnaires qui n’ont pas les qualifications 
voulues pour se présenter aux concours, le cycle de perfection- 
nement va leur permettre de suppléer à ces qualifications et 
leur donner la chance de passer les concours avec succès. Au 
contraire, dans le système proposé par le Gouvernement, dont 
M. Amadou Ba demande le rétablissement, ils seront recrutés 
au choix après des cycles de perfectionnement à l'issue des- 

uels il n’y aura aucun contrôle; ils seront d'emblée mis .# 
+ avec ceux qui auront passé les concours les plus 

ifficiles… 


M. Hazoumé. Au choix et sur titres. 


Habib-Deloncle. Quels titres ? Laisserez-vous l’administra- 
tion les apprécier souverainement ? 


Il ne s’agit pas là de titres dans le sens de « diplômes », 
mais de titres au sens de qualifications professionnelles. 11 n’y 
a même pas dans ce décret les conditions d'ancienneté qui 
figuraient dans le décret pris au mois de ma: pour le recru- 
tement de l'école nationale de la France d'outie-mer. Si je ne 
me trompe, celui-ci comportait la conditions de dix années 
d'ancienneté. Cette notion n’est même pas retenue ici. On 
peut prendre un fonctionnaire intégré depuis un ou deux 
ans dans son cadre, l’envoyer dans un cycle de perfectionue- 
ment et i! rejoindra ceux qui auront fait des études difficiles. 
Je ne crois pas que les territoires aient intérêt à suivre cette 
procédure, et je ne voterai pas cet amendement, : 


M. le président. La parcle est à M. Robert Schmitt pour expli- 
quer son vole. 


M. Robert Schmitt. Je vais compléter ce que disait à 
l'instant M. Habib-Deloncle, alors que nous n'avons pas pour 
habitude d’être d'accord, ce soir. Il disait que choisir sur titres, 
signifiait choisir des gens qui n'avaient pas les titres capables 
de leur ouvrir la porte du grand concours ou — et j'ajoute 
une condition importante — ne remplissaient pas les conditions 
d'âge. Or, une question d'âge intervient pour le grand concours. 


M. Hahib-Deloncle. Exactement ! 


M. Robert Schmitt. Cela offre un grand intérêt que les Afri- 
cains qui ont été retardés à l’origine pour leur instruction, par 
la base de leur formation. 


M. Laurin, président de la commission de politique générale, 
saisie pour avis. Ou les Européens. 


M. Robert Schmitt. puissent profiter d'un moyen latéral 
pour rattraper ce retard qui ne leur est pas imputable, et il 
est parfaitement valable qu’on les choisisse sur titres. Cela 
ne veut pas dire choisir sur titres, conformément à ce qu’on 
appelle le concours sur titres dans la métropole qui consiste 
à aligner son diplôme et ensuite à être choisi à la courte paille 
ou selon la décision éclairée de telle ou telle administration. 
Ce n’est pas cela. Il s’agit de remplir des conditions de titres, 
éventuellement même des conditions d'âge ou d’ancienneté. 


Je serais, pour ma part, très heureux si l'un de nos collègues 
ayant étudié la question e! faisant partie de la commission de la 
législation pouvait déposer un armendement introduisant une 
notion d’ancienneté qui améliorerait le problème tel qu'il se 
présente actuellement. I1 faut essayer de bien comprendre cette 
difficile question et ne pas se heurter sur des mots. C’est, 
Je crois, ce qui nous arrête actuellement. Nous devons mettre 
toute notre bonne volonté. pour le bien des services et pour le 
bien de l’Afrique. (Très bien! très bien! et aprlaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, je remercie notre 
en M. Schmitt, de bien vouloir apporter de l’eau à notre 
moulin. 


M. Habib-Deloncle a fait remarquer tout à i’heure fort jus- 
tement que le cas de tou: les candidats ayant les titres néces- 
saires pour passer les concours et répondant aux conditions 
d'âge requises était prévu dans le paragraphe ce de l’article 4. 


A partir du moment où nous prévoyons, dans le paragraphe b, 
qu'un certain nombre de fonctionnaires seront admis, eux aussi, 
au sortir des cycles de perfectionnement, à passer le concours, 
cela veut dire que nous comprenons, parmi ces fonctionnaires, 
ceux qui n'ont pas les titres requis ou qui ne remplissent pas 
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les tonaitions d'âge pour bénéficier des dispositions prévue 
au paragraphe c. 


ta commission de politique générale, saisie | 


M. le président de 
pour avis. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Laurin pour expliquer son 
vote. 


M. le président de la commission de potitique générale, saisie 
avis. Mes chers collègues, il s’agit, à ix vérité, de la 
création en quelque sorte d'un cadre latéral. Je ne suis pas du 
tout opposé à celte création, mais je voudrais poser une ques- 
tion à la commission. Comment un fonctionnaire de quarante 
ou quarante-cinq ans, père de cinq ou six enfants, extrêmement 
bien noté, qui n’a pas un certain nombre de diplômes néces- 
saires ma:s seulement le diplôme de capacité en droit ou un 
certificat de lettres, comment ce fonctionnaire pourra-t-il accé- 
der au cadre supérieur s’il est du cadre inférieur ? Par quel 
moyen, étant donné qu'il ne remplit pas les conditions «e 
autre possibilité, ce fonctionnaire, admirablement noté mais 
trop vieux pour préparer le concours ou pour passer une licence 
et pourtant très valable sur le plan de la fonction publique, 
pourra-t-il y parvenir ? 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. le président de la commission des affaires financières, sai- 
sie pour avis. Je voudrais également poser une question à Ja 
commission, monsieur le président, à la suite de l'intervention 
de M. Schmitt qui a fan aliusion à la ro d'âge. Je vou- 
drais savoir ce qu’on entend par titres. Il y a des conditions à 
remplir et des litres à-posséder pour se présenter à des concours 
et à des examens. Je pensais que jusqu'à maintenant l’âge était 
une condition et ie voudrais demander ce que la commission 
entend par titres, si la question d'âge entre dans la notion de 
titre ? 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. La commission subit avec 
sérénité l'épreuve qui lui est infligée dans le dessein très 
louable d'éclairer l’Assemblée, Elle demande par avance la 
bienveillance de nos collègues si elle ne réussit pas tout à 


fait à les convaincre. Elle va cependant essayer d’y parvenir. 


Nous avons un article 4 qui, si je ne trahis pas la pensée de 
ses auteurs, présente une certaine analogie avec les disposi- 
tions concernant la fonction publique dans la métropole, en ce 
sens que, pour l’accès aux emplois, une disposition de droit 
commun, si je puis dire, visée par l'alinéa a, place les can- 
didats africains qualifiés sur le même pied que leurs concur- 
rents, métropolitains pour l’accès à un concours normal sur 
épreuves. Sur ce point, pas d’amhiguïté. De la même façon 
qu’en métropole avec l’école nationale d’admimstration — où, 
chacun le sait, existe un concours d'entrée normal pour les 
étudiants, et en parallèle un concours réservé aux fonction- 
naires en activité — nous trouvons, si je ne m’abuse, une 
disposition permettant aux fonctionnaires des cadres territo- 
riaux* de participer aux concours professionnels qui leur 
ouvriront, en cas de succès, l'accès des hauts emplois de 
l'administration. Jusque-là pas de difficulté. Mais il y a pour 
l'Afrique une situation spéciale qu'analysait si justement 
M. Schmitt’ celle des fonctionnaires d’origine africaine comme 
d'origine européenne qu, pour des raisons diverses, n’ont pas 
eu la possibilité de participer à des concours, par exemple, 

ce qu'ils n'avaient pas, au moment de ces concours, la qua- 
ification professionnelle exigée, ou bien parce que, actuelle- 
lement, ils ont dépassé l’âge maximum imposé L'on reconnaît 
nécessaire et opportun, en vertu même du dessein du Gouver- 
nement concernant l’africanisation des cadres, de faire parti- 
ciper les uns et les autres — je veux parler des éléments 
d’origine africaine comme des éléments d'origine européenne 
à ces CONCOUrS. 


Là intervient un premier choix, fait « sur titres »; je récon- 
nais que l'expression est défectueuse car ce choix, à l'état 
primaire, concerne à mon avis deux choses, et je ne crois pas 
trahir ici la pensée des auteurs : 


Il concerne d'abord la qualification professionnelle ; si j’inter- 
rète ainsi le texte du Gouvernement, c’est en me référant à 

réforme précédente que nous avons eu à connaître. Ensuite, 
il concerne l'âge. Admettons, mes chers collègues, pour la. 
facilité de la démonstration, qu'il s'agisse de « titres », bien 
que CREER, je le répète, soit fâächeuse. Première sélec- 
tion en fonction de la qualification professionnelle, en fonction 


de l’âge. On dit à ces fonctionnaires d’origine africaine comme 


d'origine européenne : « Vous êtes professionnellement capables 
de suivre une préparation ». Ou bien: « Vous avez dépassé 
l'âge de concourir. Mais, les ruisons que nous avons 
appréciées et qui se rattachent à des préjudices antérieurs, 
nous vous accordons la possibilité de participer à une prépa- 
ration ». C'est là que se situe la différence introduite par la 
commission : à partir du moment où — grâce à la préparation 
complémentaire — on a permis à ces fonctionnaires, qui 
avaient été relativement lèsés à l'origine, de se retrouver à 
égalité de chance avec leurs concurrents, plus rien ne les 
désavantage dans une participation au concours professionnel 
visé par l'alinéa ec. Ainsi — et c'est la préoccupation de l’Assem- 
blée — cette précaution est en même temps une réparation. 
Celle-ci étant acquise et le résultat favorable dun concours 
enregistré, plus rien ne doit distinguer, à raison de leurs ori- 
ines diverses, les lauréats de ces concours dans leur vocation 
tous les emplois de la hiérarchie. 


Voici, je pense, l'explication — peut-être exagérément détail- 
lée — du texte, mais je la crois de nature d'abord à apaiser 
cerlaines inquiétudes et, en tout cas, à justifie’ la précaution 
prise par la commission. Celle-ci n'as pas d'autre but — j'in- 
siste sur ce point — que de rétablir au profit de tous les 
fonctionnaires un instant lésés par dés circonstances d'ordre 

énéral, la même égalité dans la participation au concours et 
dans les avantages qui aécoulent de leurs succès éveninels, 
(Applaudissements sur divers bancs au centre et à gauche.) 


M. Amadou Ba. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Amadou Ba. 


M. Amadou Ba. Monsiew le président, je n'ai pas À la lecture 
de l’article 4 compris ce qu'a entendu M. le rapporteur, A mon 
avis, dans cet article, il s’agit d'abord des candidats d'ou re- 
mer admis à concourir. Il y a les candidats sans titres, qui 
doivent subir en fin de stage un concours protessionne!. Ceux 
dont nous nous préoccupons actuellement son* les candidats 
recrutés sur titres, A la fin d’un premier 2yele, ils sortent 
classés comme fonctionnaires d'Etat parce qu? déjà fonction- 
naires appréciés. A l’article 3 le même cas est adopté concernant 
les cadres généraux. C'est d’abord un reclassement, comme 
le prévoit l'article 3, qu' stipule: « it sera fait appel par 

riorité aux actuels cadres généraux » pour entrer d’em- 
lée, sans examen, comme fonctionnaires d'Etat, Comment 
voulez-vous, par conséquent, écarter une catégorie de fonc- 
tionnaires qui, déjà, étaient recrutés sur titres et lui imposer 
un autre concours après un cycle de préparation ? Le Gouver- 
nement, justement, a bien voulu récompenser le travail de 
ces vieux fonctionnaires recrutés sur titres à la base. C'est là 
un élément dont il faut tenir compte. 


M. le président. Personne 7e demande plus la parole 
Je mets aux voix l'amendement de M. Amadou Ba. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin 
sur l'amendement n° 6 de Mme Lefaucheux : 


Nombre de votants......., 
Majorité absolue ...... 


Pour l'adoption .......... 43 
118 


L'Assemblée de l’Union française n’a pas adopté, 
Mme Lefaucheux. Je ‘lemande la parole. 
M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux. 


Mme Lefaucheux. Monsieur le président, je voudrais déposer 
un nouvel amendement. Je le ferai oralement à moins que mes 
collègues ne s'opposent à cette procédure, auquel cas je rédi- 
gerai un texte écrit. 


Puisque l’Assemblée n’a pas cru bon d'adopter cette pro- 
portion de 75 p. 100 des places réservées, amendement portant 
sur le premier alinéa de l’article 4, je demande l’adjonét'on des 
mots : « au minimum » après les mots: « 50 p. 100 », la dernière 
phrase étant ainsi rédigée : « en vue de réserver © p. 100 au 
minimum des places disponibles aux candidats ». 


Ainsi qu'on vous l’a fait très justement chserver, monsieur 
le président, l'application de ce décret doit porter sur d'assez 
longues années. Je pense qu'il est tout à fait regrettable de fixer 
de facon arbitraire une proportion de 50 p. 100 qui s'avérera 
trop faïble dans un avenir prochain. 
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Par conséquent, en disant « 70 p. 100 au minimum », nous 
faisons un geste infiniment raisonsable et l'Assemblée voudra 
bien, je pense, suivre ma .suggestion. - 


M. le prés'dent. Je me permets de vous faire remarquer, 
seu qu'i: conviendrait que cet amendement fit l’objet d'un 
exte écrit. 


M. Charles-Cros. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Cha:les-Cros. Sans vouloir faire un rappel au règlement, 
2 suis élowmé qu'on revienne ainsi en arrière. Si vous acceptez 
‘amendement de Mme Lefaucheux, monsieur le président, à 
mon lour je présenterai un amendement portant sur le début 
de l'article, Je rappelle que ous en sommes actuellement au 
paragraphe « € », 


Mme Lefaucheux. Je demande la parole pour un rappel au 
rèslemeni. 


M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux. 


Mme Lefaucheux. Mon<ieur le président, il est parfaitement 
oormal, surtout ‘ans une séance de nuit, et avec un travail 
aussi chargé, que nous pour<uivions l'examen des articles et 
des amendements sans attendre le résuitat des scrutins. Mais, 
si je l'avais demandé, nous aurions attendu le résultat du scru- 
tin sur mon amendermeït n° 6 avant de passer à l'examen des 

aragraphes suivants. Après ce résultat, étant donné le rejet 

e l'amendement, et avant d’aller plus loin, j'aurais déposé un 
nouvel amendement demandant ;’inclusion des mots «au 
minimum » après « 50 p. 100 ». Je vous prie donc de considérer 
que l'amendement que je dépose actuellement est recevable. 


M. Habib-Deloncle. C'est parfaitement exact. 


Dède. Il n’y à pas de question, l'amendement est rece- 
vable. 


M. le président. M. Charles-Cros soumet un amendement qui, 
me semble-t-il, porte sur un texte qui a déjà fait l’objet d’une 
adoption par l'Assemblée, puisqu'il demande de rédiger comme 
suit le début de l’article: « Dans l’année qui suivra la date 
de la publication du présent décret au Journal officiel », le 
reste sans changement, 


L'Assemblée ayant adopté l'amendement de Mme Lefaucheux 
tendant, au début du premier alinéa et de l’avant-dernier ali- 
néa, à remplacer les mots: « Dans le délai d’un an... », par les 
mots: « Dans le délai de six mois... », il ne me semble pas 
possible de revenir sur vote. 


M. Habib-Delonclie. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 


M. Habib-Deloncle, Monsieur le président, il ne me paraît pas 
possible de revenir sur ce vote. 
de M. Charles-Cros, qui n’est pas recevable. Il ne pourrait l'être 
que dans le cas d’une deuxième délibération une fois le vote 
acquis. 

En revanche, nous nous sommes prononcés dans le premier 

aragraphe, sur l'amendement de Mme Lefaucheux consistant 

remplacer les mots: « 50 p. 100 » par « 75 p. 100 ». Dans 
l'attente du résultat du scrutin nous avons poursuivi la discus- 
sion. Le scrutin vient seulement d'être proclamé et, dès lors, 
Mme Lefaucheux dépose, sur la même partie du texte, un autre 
amendement concernant l’adjonction des mots « au minimum ». 


L'amendement de Mme Lefaucheux est recevable alors que 
celui de M. Charles-Cros ne l’est pas. Je ne dis pas que je 
le voterai, mais il me semble que pour la régularité du débat 
les deux : mendements ne peuvent pas être placés sur le même 
plan puisque l’un revient sur un vote de l’Assemblée, tandis 

ue l’autre est une matière nouvelle qui ne nous a pas encore 

té soumise. 


M. Marcel Léger. Très bien! 


M. le président. L'’amendement de M. Charles-Cros, portant 
sur un texte déjà voté, est irrecevable. 

En revanche, je suis saisi de l'amendement de Mme Lefau- 
cheux tendant, à la fin du premier alinéa, à remplacer: 
« 50 p. 100 » par: « 50 p. 100 au minimum », amendement qui 
est recevable. 


Sur cet amendement, quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission s’en tient, pour les raisons 
longuement exprimées au cours du débat qui vient de se dérou- 
ler, au texte du Gouvernement. 


M. le président, Personne ne demande la parole ?.. 


Je vais mettre aux voix l'amendement présenté par Mme 
Lefaucheux. 


M. Robert Schmitt, Je demande un scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
Mme Lefaucheux. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par 
M. Schmitt, au nom du groupe du mouvement républicain 
populaire. 


Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM. le secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) | 


Ju M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
in: 
Nombre de votants 165 
Majorité absolue..... . 83 


Pour l’adoption.......s..s 49 


L'Assemblée de l’Union française n’4 pas adopté. 


Je suis saisi d’un amendement présenté par Mme Lefau- 
cheux tendant, à l’article 4, aux paragraphes b et c, à ajouter, 
après le mot: « fonctionnaires », les mots: « originaires des 
territoires d'outre-mer ». 


La parole est à Mme Lefaucheux. 


Mme Lefaucheux. Mon amendement est très simple. Je crois 
que, dans l'esprit des auteurs du décret, ce sont bien les 
« fonctionnaires originaires des territoires d'outre-mer » que 
visent les paragraphes b et c. Cependant, il est préférable 
de le préciser dans le texte; il est possible que des fonction- 
naires des cadres territoriaux et des cadres complémentaires 
des services. de l'Etat ne soient pas d’origine « autochtone ». 
Telle est la raison de mon amendement. Je crois, encore une 
fois, qu'il ne va pes contre les intentions des auteurs du décret. 
Il introduit simplement dans le texte une précision nécessaire. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission ne se prononcera pas avant 
que Mme Lefaucheux ne nous ait indiqué le sens qu’elle donne 
au terme « vriginaire ». . 


Mme Lefaucheux. Je lui donne le même sens qu’au para- 
graphe a dans l’expression: « diplômés originaires des terri- 
toires d'outre-mer ». Je demande que la même formule soit 
répétée dans les trois paragraphes. Cela posé, si vous en pré- 
férez une autre, je ne m’y opposerai pas du tout, et je ra 
pelle qu’au sein de cette Assemblée nous avions suggéré de 
substituer à cette expression les termes: « personnes ayant 

ssé au moins quinze ans, ou dont l’un des parents a passé 
rente ans au moins, dans un ou plusieurs territoires d’outre- 
mer ». Nous pensions favoriser ainsi de façon très nette ceux de 
nos compatriotes qui sont d’origine autochtone sans toutefois 


introduire dans le texte une notion de caractère racial, comme 


la formule actuellement utilisée. 


En résumé, je demande simplement que les paragraphes 
a, b et c de l’article 4 contiennent tous les trois la même 
expression. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission n’accepte pas l'amendement. 


M. le président de la commission de politique générale, saisie 
pour avis. Je demande la parole contre l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Laurin, contre l’amende- 
ment. 


M. le président de la commission de politique générale, saisie 


“pour avis. Je ne vois pas, à la vérité, l'intérêt de la dis- 


crimination que Mme Lefaucheux tient essentiellement à intro- 
duire. C’est du racisme à rebours. Je ne vois pas pourquoi 
Mme Lefaucheux voudrait interdire à un fonctionnaire européen 
d'un cadre territorial de bénéficier de cette disposition. Préci- 
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sément, aux paragraphes b et c, la possibilité est ouverte à 
tous: Africains nés en France, Européens nés en Afrique, Métis, 
Annamites, bref, tous ‘es membres de la communauté fran- 
çaise quels qu'ils soient, Sans parler de la difficulté de définir 
juridiquement un « originaire » — il existe bien une définition 
ancienne, mais je ne voudrais pas la donner, car elle ne cor- 
respond pas, je pense, à l'esprit des auteurs de ce texte. Je 
ne vois vraiment pas l'utilité d'introduire à tout moment des 
notions nouvelles et en particulier celle-ci qui tend à ouvrir 
des possibilités à certaines personnes en raison de leur origine 
et à les refuser à d'autres, parce qu'elles n'ont pas cette 
même origine. 


J'estime que tout cela n'est pas très sérieux et c'est la rai- 
son pour laquelle je ‘voterai contre l'amendement, 


Mme Lefaucheux. Je demande la parole. 


M. le président. Je ne voudrais pas opposer le règlement à 
Mme Lefaucheux, mais je lui demande d'abréger son interven- 
tion. 


Mme Lefaucheux., Je voudrais simplement attirer l'attention 
de cette Assemblée sur ie.sens général du décret, 11 s’agit bien 
d'africanisation des cadres ? Sinon, qu'on le dise! 


M. le président de la commission de politique générale, saisie 
pour avis. Il s’agit de réforme de la fonction*publique! 


Mme Lefaucheux. Je vous demande bien pardon! L'exposé des 
motifs du décret, met l'accent, de façon précise et insistante, 
sur une notion qui mous est chère: la nécessté d'introduire 
dans les cadres de la fonction publique des fonctionnaires ori- 
ginaires des territoires d'outre-mer, africains et malgaches. 
C'est bien tout de même le sens de la réforme, au moins pour 
une grande part! 


Par conséquent, si, dans iles 350 p. 100 qui ont été adoptés 
par l’Assemblée tout à l'heure — et je suis persuadée que, 
dans l'esprit de tous, il s'agissait de 50 100 d’autoch- 
tones — nous introduisons, à la faveur des paragraphes b) et 
c), encore un pourcentage métropolitain, alors soyons francs 
et ne parlons plus d'africanisation des cadres, car ce n'est plus 
de cela qu'il s’agit. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'amendement de Mme Lefaucheux. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’article 4, amendé, 
j'en donne une uouvelle lecture : 


« Art. 4. — Dans le délai de six mois à compter de !a publi- 
cation du présent décret au Journal officiel de la République 
française et pour une durée de dix ans, des dispositions seront 
introduites dans les statuts particuliers des cadres de fonction- 
naires de l'Etat servant outre-mer à l'exception de ceux visés 
à l’article 3 C du décret n° 56-1227 du 3 décembre 1936 portant 
définition des services de l'Etat dans les territoires d’outre- 
mer et énumération des cadres de l'Etat, en vue de réserver 
50 p. 100 des places disponibles aux candidats: 


« 4) Diplômés originaires des territoires d'outre-mer qui, rem- 
plissant les conditions genérales exigées pour l'entrée dans les 
cadres par la voie du concours normal sursépreuves, seront, 
comme tels, admis à un concours spécial de recrutement; 


« b) Fonctionnaires des cadres territoriaux et des cadres com- 
plémentaires des services de l'Etat choisis Sur titres, admis à 
participer aux cycles de perfectionnement qui devront être 
organisés en vue de leur préparation aux divers concours des 
cadres de l'Etat ; 


« c) Fonctionnaires des cadres territoriaux et des cadres des 
services de l'Etat réunissant les conditions prévues pour se 
présenter aux concours professionnels, lesquels devront être 
-organisés par analogie avec les règles suivies dans La métro- 
re pour l'accès aux cadres analogues de fonctionnaires de 
tat. 


« Dans les cas pee aux paragraphes b et c ci-dessus, un 
contingent spécial de places sera réservé à chaque territoire 
ou groupe de territoires en vue du recrutement dans les ser- 
vics de l'Etat fonctionnant dans le territoire ou le groupe de 
territoires. 


« Au cas où pour une session les conditions énumérées aux 
paragraphes a, b et c ci-dessus ne permettraient pas de pour- 
voir à l'intégralité des places ainsi réservées, le reliquat en 
sera pourvu par le recrutement ordinaire des cadres de l'Etat. 


« Dans le délai de six mois prévu au début du présent article, 
les dispositions particulières touchant le recul des limites d'âge 
des divers concours aux établissements d'enseignement dont les 
diplômes sont exigés en vue de l'accès aux divers emplois des 
cadres de fonctionnaires de l'Etat Servant outre-mer, devront 
être edictées en faveur des candidats ou étudiants originaires 
des territoires d'outre-mer, 


« Dans le même délai, des” dispasitions analogues seront pré- 
vues en faveur des fonctionnaires candidats aux concours pro- 
fessionnels et originaires des territoires d'outre-mer, » 


Mme Lefaucheux. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 


M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux. 


Mme Lefaucheux. Monsieur le président, je voterai, bien 
enténdu, contre l’article 4 qui, véritab'ement, devient dérisoire : 
d'autant plus que cet article ne prévoit aucune dérogation en 
faveur des candidats d'outre-mer qui voudraient se présenter 
à l’école d'administration, au concours Aou au concours B. Or, 
au concours À, cette année, nous avons eu deux Africains; au 
concours B, nous en avons eu un. 


M. le président de la NE de politique générale, saisie 
pour avis. Je croyais qu'il y en avait une multitude! 


Mme Lefaucheux. Il y en à eu deux au concours A, monsieur 
Laurin, deux sur 37 candidats ; il y en a eu un au concours B, 
Je puis vous donner des précisions, et les noms. 


M. le président de la commission de politique générale, saisie 
pour avis. Vous nous avez dit tout à l'heure qu'il y en avait 
des ruasses! 


Mme Lefaucheux. Or, pour ces deux grands concours qui pré 
parent aux cadres généraux, rien n'est prévu; à part que'ques 
mesures trop modestes concernant le concours actuellement 
dénommé &, et le recrutement sur titres. C'est tout, Encore une 
fois, ces mesures sont insuffisantes, Les amendements que 
nous avons proposés, bien qu'extrèémement raisonnables, ont 
été repoussés par l’Assemblée, En conséquence, nous ne vote- 
rons pas l’article 4, 


M. Rogué. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Rogué pour expliquer son 
vole. 


M. Rogue. Ce n'est pas précisément une explication de vote, 
Puisqu'il s’agit de l’ensembie de l'article 4, je voudrais poser 
une question à la commission. Au paragraphe b, un amende- 
ment a été déposé tendant à revenir au texte du Gouvernement. 
Il a été repoussé. Le texte du paragraphe b, dans sa teneur 
actuelle, est donc celui présenté par la commission, Je 
voudrais savoir si la commission a omis volontairement un 
membre de phrase qui ne fait qu'ajouter une certaine force à 
ce paragraphe b et que voici: admis à participer aux evcles 
de perfectionnement « qui devront être organisés » a dit le 
Gouvernement. Or, dans le texte présenté par la commis- 
sion, celte expression n'est pas reproduite, J'estime qu'ele 
ajoutait une idée nouvelle ou confirmait la possibilité de parti- 
ciper à des cycles de perfectionnement; en conséquence, elle 
était inutile, 


hs le président. La parole est au rapporteur de la cormmis- 
sion. 


M. le eur. La commission estimait que, puisqu'il était 
question de cycles de perfectionnement, il allait de soi que 
ces cycles devraient être organisés, Mais, si notre collègue 
M. Rogué pense que les choses vont mieux lorsqu'on Les dit 
expressément, nous accepterons volontiers sa proposition. 


M. le président de la commission de politique générale, saisie 
pour avis. Mais l'article 23 le prévoit! Cette question fera l'ob- 
jet d’un règlement d'administration publique, 


M. Habib-Deloncle. Cela n'a pas d'importance, 


Mme Lefaucheux. Je demande une explication: estce que le 
délai d’un an du paragraphe 1* s'applique forcément à la pre- 
vision des reculs de limife d'âge ? Est-ce qu'il va falloir aus-i 
un an au Gouvernement pour organiser ces reculs pour les exa- 
mens et concours ? Autrement dit, est-ce que dans tous les 
examens et concours du printemps prochain, les décrets concer- 
nant les reculs de limite d'âge n'interviendront pas encore ? 
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M. le président de la commission. Je m'excuse, mais ce n’est 
pas encore aujourd'hui que je puis parler au nom du Gouver- 
nement, madame, et je ne peux vous donner une réponse 
qi appartient au ministre. Y 7 il ne paraît pas que le 

élai d'un an, que vous avez d’ailleurs, jé crois, réussi à faire 
réduire à six mois, doive être utilisé à plein par le Gouverne- 
ment pour prendre des dispositiogs dérogatoires éventuelles. .Je 

ense qwil n'attendra pas da dernière Timite; Je dépôt de Ja 
et celni des décrets prouvent son souci d'activer sin- 
gulièrement, par contraste, les réformes qui doivent être faites 
outre-mer. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 4 modifié. 
(L'article 4, modilié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 5. 

« Art. 5. — Les fonctionnaires des cadres de l'Etat servant 
outre-mer sont soumis aux dispositions de la loi du 19 octobre 
1946 dans les mêmes conditions que les fonctionnaires de même 
catégorie. 

« Les magistrats de l’ordre judiciaire demeurent soumis à 
leur statut particulier. 

« Les fonctionnaires et les magistrats wisés ci-dessus perçoi- 
vent, à indices équivalents, les mèmes soldes de base que les 
fonctionnaires et magistrats des cadres métropolitains. 


« Sauf option contraire de leur part, dans des conditions qui 
seront fixées par décret, ils sont trihutaires du régime général 
des pensions de l'Etat. à 

« Le régime des accessoires de solde, des prestations diverses 
et des congés des fonctionnaires et des magistrats des cadres 
de l'Etat sera fixé par décret en conseil des ministres, pris sur 
le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des aifaires économiques et financières et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique après 
avis de l’Assemblée de l’Union française. 


« En attendant l'intervention du décret prévu à l'alinéa pré- 
cédent, ce régime demeurera celui établi par les dispositions 
des textes en vigueur et notamment de ‘la loi n° 50-772 du 


J0 juin 1950. » 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 5. 
(L'article 5, mis auæ voir, est adoplé.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même [orme et Sans 


discussion, les articles dont la teneur suil:)} 
M. le président. 
TITRE II 
Services et cadres territoriaux, 


« Art. 6 — Sont services territoriaux les services publies 
chargés des intérêts propres, soit aux ou 
non, soit aux Groupes de territoires. » — (Adopté. 


« Art, 7. — L'organisation générale des services publies 


territoriaux est fixée par arrêté du chef de territoire en conseil 


de gouvernement, après avis de l’assemblée territoriale. 

« Dans les Groupes de territoires, l’organisation générale des 
services institués à l'échelon du groupe dans les conditions 
fixées à l’article 13 du décret du 3 décembre 1956 portant réor- 

anisation de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 

quateriale française est fixée par arrèlé du Haut commissaire 
de la République, après avis du Grand Conseil. 


« Les dépenses des services publics territoriaux ineombent | 
u terrifoire ou du gronpe de territoires suivant le 


au budget 
cas. » — (Adopté.) 


« Art, 8, — Le fonctionnement des services publics territo- 


‘riaux est assuré par des fonctionnaires appartenant à des cadres 


territoriaux ou provinciaux qui peuvent acréder à tous les 
échelons de la hiérarchie, 


« Lé statut général des agents des services territoriaux de 
chaque territoire est délibéré par l'assemblée territoriale dans 
les mêmes conditions que l'établissement des impôts et taxes 

reçus au profit du budget territorial. Ce statut général compor- 


era la création d'un comité consultatif de la fonetion publique 


siégeant au chef-lieu du territoire. 


« Les statuts particuliers des différents cadres d'agents de 
ces services, les modalités et taux de leur rémunération, le 
régime des retraites et des avantages sociaux, y compris le 
tégime -des congés, sont déterminés par arrêté du chef de terri- 


toire en conseil, après avis de l'assemblée territoriale et du 
re pages e la fonction publique institué par le statut 
généra 


« Le statut général des agents des services provinciaüx. de 
Madagascar et les statuts particuliers des diflérents <adres 
d'agents de ces services sont délibérés et établis dans les 
mêmes conditions qu'aux alinéas 2 et 3 ci-dessus, l'assemblée 
provinciale, le conseil de province et le chef de province étant 
substitués à l'assemblée territoriale, au conseil de gouverne- 
ment et au chef de territoire. 


« Les soldes indiciaires de base des agents des cadres terri- 
toriaux ne pourront en aucun cas être supérieures à celles des 
agents correspondants des cadres de l'Etat. » — (Adopté.) 


« Art, 9. — Les fonctionnaires appartenant aux actuels 
cadres supérieurs et locaux seront intégrés de droit à un 
niveau équivalent à celui de leur emploi dans les cadres 


territoriaux à vocation correspondante, 


« L'application de cette disposition ne pourra avoir pour 
effet de réduire la rémunération et les avantages sociaux des 
personnels intéressés au-dessous de ceux dont is bénéficiaient 
antérieurement et de faire obstacle au déroulement normal de 
leur carrière, tel qu’il est fixé par les textes actuellement en 
vigueur. » — (Adopté.) 


.« Art. 10. — Jusqu'à ce que les effectifs des cadres territo- 
riaux soient au tomplet, il est également fait appel pour assu- 
rer la marche des services territoriaux, dans les conditions 
déterminées au titre HI ci-après, aux fonctionnaires appartenant 
aux cadres énumérés aux tableaux I et II annexés au décret 
n° 51-510 du 5 mai 1951 et aux magistrats de Ja France d’outre- 
mer. 


« En cas d'insuffisance des effectif des cadres visés aux arti- 


_cles 8 et 9, premier alinéa, ainsi qu’au premier alinéa du pré- 


sent article, il pourra être fait appel aux fonctionnaires et 
agents des diverses administrations métropolitaines de l'Etat 
ou des autres collectivités et établissements publies, Ils seront 
alors détachés dans les cadres territoriaux dans les conditions 
prévues par la loi du 19 octobre 1946. » — (Adopté.) 


Je donne lecture de l’article 11. 


TITRE 
- 

« Art. 11. — Les fonctionnaires des cadres énumérés aux 
tableaux I et II annexés au décret n° 51-510 du 5 mai 1951 
actuellement en service ou en formation dans des écoles, 
autres que ceux visés au titre premier, bénéficient des garan- 
ties prévues à l'article 3 de la loi n° 56-619 du 23- juin 1956; 
ils demeurent, dans tous les cas, soumis aux dispositions de 
À 4 du 19 octobre 1946 et aux règles particulières de leur 
ca 


Je suis saisi d’un amendement présenté par MM. Habib- 
Deloncle et Laurin, tendant à compléter l'article 14 par un 


deuxième alinéa ainsi conçu: 


« Toutefois, dans le cas où, par suite des départs et de l'arrêt 
du recrutement dans un cadre général d’une part ef des diffi- 
cultés de recrutement territorial d'autre part, il ne Serait pas 
possible de pourvoir aux emplois d’un service, des recrute- 
ments exceptionnels inférieurs en nombre aux départs pour- 
raient intervenir dans ce cadre général à la demande des terri- 
toires; et les personnels ainsi recrutés bénéficieraient des 
garanties prévues à l'alinéa précédent. » 


La. paris est à M. Habib-Deloncle pour soutenir l'amende- 
men 


M. Habib-Deloncle. Monsieur le président, mes chers collè- 
gues, le titre III sur les dispositions transitoires du décret que 
nous étudions en ce moment organise un processus inévitable 
d'extinction des cadres énumérés aux tableaux 1 et 2 annexés 
au décret du 5 mai 195t communément appelés les « cadre$ 
généraux de la France d'outre-mer » et définit les nouvelles 
de service des fonetionnaires âppartenant à ces 
cadres. 


La rédaction de l’article 11 tel qu’il est soumis à l’Assemblée 
sans contestation et sans réserve aucune arrêt 
immédiat du recrutement dans ces cadres puisqu'il dispose que 
les garanties accordées par la loi-cadre et le statut générai de 
la fonction publique s'appliquent aux seuls -fonctionnaires 
âctuellement en service ou en formation dans les écoles. I! 
apparaît ces dispositions rigoureuses risquent de provo- 
‘quer des à-coups ou un ralentissement temporaire du dévelop- 
pement économique et social des territoires. : 
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La question du maintien de la possibilité de recrutement 
exceptionnel, dans des circonstances d'ailleurs à déterminer, 
doit être posée, et c'est l’objet de l'amendement que nous 
avons déposé. Ce serait en eflet pécher par excès d'optimisme 
que d'espérer attirer, dès le début, dans des cadres territoriaux 
exclus du bénéfice de 1£ fohction publique métropolitaine et 
offrant un débouché plus étroit et des perspectives de carrière 
limitée les candidats métropolitains, de même qualité que dans 
les anciens cadres généraux. 


Je ne sais même pas, d’ailleurs, si d’après les dispositions 
de la loi ce serait possible. Car il n’est dit nulle part si les 
candidats à l'intégration dans les cadres territoriaux doivent 
être originaires du territoire lui-même dans Jequel ils sont 
intégrés, ou s'ils peuvent provenir de tous les autres terri- 
toires de la République. Ce n’est spécifié en aucun endroit du 
décret et cela vaudrait peut-être mieux qu'on le dise. 


D'un autre côté, on doit craindre que la plupart des terri- 
toires, dans les premières années au moins, ne soient pas en 
mesure de fournir des candidats en nombre suffisant pour leurs 
cadres territoriaux supérieurs, notamment dans le domaine 
technique, et pourtant le développement économique doit lagi- 
quement entrainer, non pas une réduction mais un accroisse- 
ment rapide des effectifs de ces cadres. 


Ainsi que le soulignait récemment M. le ministre délégué à 
la présidence du conseil, les difficultés à vaincre dans les pro- 
chaines années proviendront bientôt plus de la pénurie d'agents 
qualifiés que du manque de postes à pourvoir. 


Sur le plan percousins. des dispositions trop rigoureuses 
risqueraient de faire naître chez les fonctionnaires de la 
France d’outre-mer, résignés d’ailleurs à la disparition pro- 
gressive de leurs cadres traditionnels, non plus de simples 
règrets, mais un réel malaise entraînant une rapide désaffec- 
tion pour le service outre-mer. 

ll ne s’agit pas de perpétuer l'existence des cadres énéraux, 


mais seulement de pallier les difficultés transitoires à prévoir 
entre le moment le plus proche possible, d’ailleurs nous le 


souhaitons, où les cadres territoriaux seront créés, et le moment 


où ils pourront être alimentés à plein par le recrutement local. 
IL faut éviter qu'il ne s’établisse un hiatus dans le dévelop- 
pement des services d'action économique et sociale et c'est 
pourquoi nous demandons à l'Assemblée de bien vouloir adop- 
ter notre amendement. 


- M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission regrette de n'avoir pu 
étudier l’amendement de M. Habib-Deloncle. C'est la raison 
pour laquelle elle s'en remet à la sagesse de l’Assemblée. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

Sn le président. Je donne lecture de l’article 11, ainsi com- 
plété : 

« Les fonctionnaires des cadres énumérés aux tableaux 1 


et II annexés au décret n° 51-510 du 5 mai 1951 actuellement 


en service ou en formation dans des écoles, autres que ceux 
visés au titre I, bénéficient des garanties prévues à l'article 3 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956; ils demeurent, dans tous 
les cas, soumis aux dispositions de ia loi du 19 octobre 1946 
et aux règles particulières de leur cadre. 


« Toutefois, dans le cas où, par suite des départs et de l'arrêt 
du recrutement dans un cadre général d'une part et des diffi- 
cultés de recrutement territorial d'autre part, il ne serait pas 
possible de pourvoir aux emplois d’un service, des recrute- 
ments exceptionnels inférieurs en nombre aux départs pour- 
raient intervenir dans ce cadre général à la demande des 
territoires; et les personnels ainsi recrutés bénéficeraient des 
garanties prévues à l'alinéa précédent. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je metx aux voix l’article 11, ainsi complété. 
(L'article 11, ainsi complété, mis aux voix, est adopté.) 


M. te président. Je donne lecture de l'article 12: 

« Art. 12. — Les fonctionnaires visés, à l’article 11 ci-dessus 
pourront servir dans les territoires et administrations d'outre- 
mer en qualité de détachés dans les cadres territoriaux, dans 
les conditions fixées par la loi du 19 octobre 1946 susvisée. 

« Îls ne pourront être remis à la disposition du ministre de 
la France d'outre-mer qu'après-un préavis de six mois, 


« À l'expiration de leur détachement, sisæelui-ci n'est 
renouvelé, ils seront de plein droit réiniégrés dans leur A — 


et administration d'origine. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 12. 
(L'article 12, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président. Je donne lecture de l'article 17: 


« Art. 13. — Ils peuvent être affectés À l'administrati 
s À l': ion cen- 
ministère de Ja France d'outre-mer et ses 
1 » 


Personne ne demande la parole ? 


Je mets aux voix l’article 13. 
(L'article 13, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 14 : 


« Art. 14. — Le régime de solde et des accessoires de s 
des prestations diverses et des congés des ee 
cadres de l'Etat, tel qu'il est déterminé à l’article 5 du présent 
décret, est applicable aux fonctionnaires visés à l’article 11. 


« Dans le cas où il ne serait pas possible de mettre à 1 

disposition des territoires des personnels de grades correspon- 
dant aux fonctions à exercer, le supplement des dépenses qui 
en résulterait resterait à la charge du budget de l'Etat. 


« Les territoires ou administrations d'outre-mer su porteront 
les charges résultant de l'application du régime des cadres 
ou emplois dans lesquels les fonctionnaires visés à l'article 11 
seront détachés. » 


Je suis saisi d’un amendement présenté par MM. Antonini 
et Dède tendant, à l'article 14, à remplacer le premier alinéa 
par les dispositions ci-après : 


,® Toutes les dispositions de j'article 5 du présent décret 
s'appliquent intégralement aux fonctionnaires visés à l’article 11 
du présent décret, » 


Le reste de l'article sans changement. 
La parole est à M. Antonini pour soutenir son amendement, 


M. Antonini. Ainsi que je l'ai déjà dit, les agents des cadres 
miser qui auraient souhaité devenir ou rester cadres d'Etat 

emandent, à tout le moins, de bénéficier des mêmes avan- 
tages que ces derniers. C'est pour être sûrs que ces avantages 
leur seront garantis en tout état de cause, que nous deman- 
dons que l’article 14 reproduise intégralement les dispositions 
incluses à l’article 5, relatif aux fonctionnaires des cadres 
d'Etat. 

Cet amendement ne modifie en rien les intentions qui 
paraissent résulter du texte proposé; il les affirme purement et 
simplement, et nous pensons, dans ces conditions, que l’Asserm- 
blée ‘oudra bien, l'adopter, après un avis favorable de la: 
commission. | 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission regrette de n'avoir pu déli- 
bérer sur l'amendement ee nous est proposé. Elle s’en remet 
à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement, 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi, sur ce même article, d'un 
amendement présenté par MM. Habib-Deloncle et Laurin, ten- 
dant à rédiger comme suit le deuxième alinéa : 


« L'excédent des dépenses pouvant éventuellement résulter 
de l'application des dispositions de l'article 12 ci-dessus et du 

emier alinéa du présent article rapport à celles résultant 
e Lee ve du régime des cadres ou emplois dans lesquels 
seront détachés les fonctionnaires des cadres visés à l’article 11 
est à la charge du budget de l'Etat sous forme d'indemnité 
différentielle. » 


La parole est à M. Habib-Deloncle pour soutenir son amen- 
dement. 


M. Habib-Deloncie. Monsieur le président, j'ai déjà évoqué 
dans la discussion générale cet amendement, comme d'ailleurs 
£ l'avais évoaué devant la comm'ssion de la législation qui, si 
e ne me trompe avait bien voulu lui réserver, en principe, 
un accueil favorable, : 
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Le deuxième alinéa de l’article 44 traite de la prise en 
charge par l'Etat d'une fraction seulement des dépenses sup- 
piémentaires résultant de l'emploi dans les services territoriaux 


de fonctionnaires des anciens cadres généraux. En fait, il vise 
soulement le cas où, faute de personnel disponible de grade 
exactement équivalent, le ministère de la France d'outre-mer 
mettrait à la disposition des territoires des à de grade 
supcrieur à ceux prévus pour les fonctions exercer. Par 


exemple, si le territoire demande un sous-ingénieur et qu'on 
lui envoie un ingénieur, la différence de traitement sera sup- 
portée par l'Etat, Telle est l'interprétation qu’on peut donner 
du deuxièrne alinéa du texte actuel de l’article 14, 


H est absolument nécessaire de lui substituer une rédaction 
qui traite de la même question de manière non restrictive et 
qui introduise explicitement la notion d’indemnité  différen- 
telle. Le principe constamment admis depuis que la réforme 
est à l'étude est que le territoire doit payer tous les fonction- 
aires qu'il emploie, quel que soit leur cadre d'appartenance, 
au prix territorial Le supplément global — indexnité diffé- 
rentielle — qui pourrait être dû aux fonctionnaires ayant droit 
statutairement à une rémunération calculée selon des barèmes 
métropolitains — et nous venons encore de renforcer le texte 
sur ce point — doit être pris en charge par le budget de l'Etat. 


Si l’on renonçait en effet à cette disposition essentielle, ou 
bien les territoires cesseraient de faire appel à tout personnel 
métropolitain qualifie, jugé trop coûteux, ou bien une rémuné- 
ration discriminatoire entièrement supportée par les budgets 
locaux continuerait à apparaître dans les écritures locales et 
ce serait le plus grand dommage pour le succès même de la 
loi-cadre. Dans les deux cas les conséquences politiques et 
économiques seraient désastreuses. 


Il résulte en outre, tant de Ja rédaction de l'article 3 
de la loi-cadre que des débats parlementaires, qu'il appartient 
au Gouvernement et non aux assemblées territoriales de 
prendre des mesures pour assurer aux fonctionnaires et agents 
en cause le maintien de leurs droits acquis et de leur rému- 
nération. 


Le nouvel effort demandé au budget de l'Etat, que des 
calculs sérieux permettent d'évaluer à environ deux milliards 
et demi, d'une part, est moindre que celui consenti dès 1956 

ur la prise en charge de l'indemnité d’éloignement et de 
LA « différentielle familiale », et, d'autre part, ne pourra aller 

uen s’amenuisant, le nombre des fonctionnaires intéressés 
étant appelé à décroître au fur et à mesure de la constitution 
des cadres territoriaux. 


C'est la raison pour laquelle, dans un souci de justice et 
de respect des promessses faites, nous demandons à l'Assem- 
blée de bien vouloir adopter notre amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission a examiné, lors de sa der- 
nière réunion, l'amendement présenté par notre collègue 
M. Habib-Deloncle et ce n’est que par manque de temps qu’elle 
h'a pas proposé une nouvelle rédaction de l’article visé, compte 
tenu des observations présentées. 


M. le président, La parole est à M. Monnet, 


M. Georges Monnet. J'avais déposé un amendement qui ten- 
dait au même objet et je me raillie d'autant plus volortiers à 
l'amendement de M. Habib-Deloncle qu'il a l'agrément de la 
commission, Je retire done mon amendement. 


M. Habib-Deloncle. Cela devient une habitude qui me flatte 
et je vous en remercie. 


M. le président, La parole est à M. Rogué. 


M. Rogué. Je pense qu'une mise au point serait nécessaire. 
Il y à une notion que d° ne vois pas apparaître dans l’amende- 
ment présenté par MM. Habib-Deioncle et Laurin. Ne serait-il 

s possible en effet d'ajouter les mots: « correspondant aux 
onctions à exercer ». Vous avez cité tout à l’heure l'exemple 
d'un ingénieur en chef envoyé alors qu'il était demandé seu- 
Jement un ingénieur ordinaire. L'ingénieur en chef peut évi- 
demment remplir les fonctions d’un ingénieur ordinaire, mais 
ces fonctions peuvent, peut-être davantage, convenir à un 
homme plus jeune, célibataire. Je ne vois pas apparaître cette 
notion dans l'amendement de notre collègue. 


M. Habib-Deloncle. Le texte du Gouvernement était plus res- 
trictif que celui proposé par mon amendement; qui peut le 
plus peut le moins. Le texte initial ne chargeait l'Etat du sup- 
plémeut de dépenses que dans le cas précis. où le territoire 


demandant un fonctionnaire d’un certain pe. le Gouverne- 
ment, faute de disposer d’un fonctionnaire du grade demandé se 
trouvait obligé d'envoyer un fonctionnaire d’un grade supérieur, 
On estimait alors que ce dernier fonctionnaire dep pas 
demandé par le territoire devait être payé différentiellement 


par l'Etat, Or, par le système proposé par notre amendement, 


non seulement ce cas sera couvert, mais également celui du 
fonctionnaire de égal demandé par le territoire et qui se 
trouverait, du fait des dispositions en vigueur dans la fonction 
publique métropolitaine, bénéficier d’un traitement supérieur. 


Nous ne voudrions pas que, lorsque ce territoire demande un 


ingénieur d'un certain grade, et qu’on lui envoie un ingénieur 
de ce même grade, ce soit le territoire qui aît à supporter la 
différence entre le traitement d’un ingénieur à l'échelle locale 
et le traitement — t être supérieur — de cet ingénieur à 
l’écheïle métropolitaine. IL est bien évident’ que dans le cas 
prévu par le texte gouvernemental, l'indemnité différentielle 
sera également supportée par l'Etat. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement. 
{(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'amendement de M. Monnet est retiré, 


Avant de mettre aux voix l’article 14, modifié par les amende- 
ones que vous venez d'adopter, j'en donne une nouvelle lec- 
ure:. 


« Art, 14, — Toutes les dispositions de l’article 5 du présent 
décret s'appliquent intégra'ement aux fonctionnaires visés à 
l’article 11 du présent décret. 


« L'excédent des dépenses pouvant éventuellement résulter de 
l'application des dispositions de l’article 12 ci-dessus et du 
mg alinéa du présent article F4 rapport à celles résultant 

e l’application du régime des cadres ou emplois dans lesquels 
seront détachés les fonctionnaires des cadres visés à l’article 11, 
à du budget de l'Etat sous forme d’indemnité dif- 

‘rentielle. 


« Les territoires on administrations d'outre-mer eupporteront 
les charges résultant de l'application du régime des cadres ou 
emplois dans lesquels Jes fonctionnaires visés à l’article 11 
seront détachés. » | 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 14, ainsi modifié, 
(L'article 14, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l’article 15: 


« Art. 15, — Lorsque les fonctionnaires visés À l’article 11 ne 
se trouvent pas placés dans l’une des positions défimies au 
premier alinéa de l’article 12 et à l’article 13 ci-dessus, ils sont 
affectés pour ordre à l’administration centrale du ministère de 
la France d'outre-mer. Les dépenses afférentes au payement de 
À et indemnités sont supportées par le budget 

e l'Etat, » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 45. 
(L'article 15, mis aux voix, est adopté.) 


(L'Assemblée te ensuite, dans la même forme el sans 
discussion, les articles dont la teneur suil :) 


M. le président. « Art. 16. — En vue de faire concorder dans 
le temps, d’une part la mise en place progressive et l'accrois- 
sement des effectifs des cadres territoriaux u’à ce qu'ils 
soient à même de répondre aux besoins des territoires et, 
d'autre es, la diminution de proche en proche des cadres 
visés à l’article 11 ci-dessus correspondants, des plans terri- 
toriaux de recrutement de personnel adaptés au but poursuivi 
seront étabiis de concert entre le ministre de la France d’outre- 
mer et les conseils de gouvernement intéressés. » — (Adopté.) 


« Art, 17. — Les fonctionraires des cadres métropolitains ser- 
vant actuellement en qualité de détachés dans les cadres géné- 
raux énumérés aux tableaux I et II annexés au décret n° 51-510 
du 5 mai 1951 demeur£nt classés dans ces cadres et, en cette 
qualité, peuvent être mis à ia disposition des territoires d’outre- 
tal Ne) les conditions prévues par le présent titre. » — 

op 


« Art. 18. — Les fonetionnaires mentionnés à l’artiele 11 
ci-dessus peuvent sur leur demande, être intégrés dans les 
cadres territoriaux. » — (Adopté.) 
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TITRE IV 
Dispositions diverses. 


« Art. 19. — Les fonctionnaires appartenant, à la date de 
ublication du présent décret au Journal officiel de la Répu- 
Pique française, aux cadres énumérés aux tableaux 1 et I 
annexés au décret m° 51-510 du 5 mai 1951, ainsi que les 
magistrats de la France d'outre-mer régis par le décret du 
22 août 1928 conservent le bénéfice des droits acquis, notam- 
ment en ce qui concerne les rémunérations, les avantages 
sociaux, les régimes de pension et le déroulement normal de 
la carrière. 


« En cas de suppression d'emplois dans un territoire le 
gouvernement pourvoira dans les six mois, au recasement 
des fonctionnaires intéressés,» — (Adopté.) 


__ « Art. 20. — A titre transitoire, les fonctionnaires des cadres 
supérieurs et locaux en service lors de la publication du 
présent décret seront, s'ils le demandent, maintenus sous le 
régime de pension auquel ils étaient antérieurement assujettis. 


« Leur option, qui sera définitive, devra être formulée dans 
le délai d’un an à partir de la publication au Journal officiel 
du groupe de territoires ou du territoire où ils se trouvent en 
service, de l'arrêté fixant le statut particulier du cadre dans 
lequel ils sont intégrés, conformément à l’article 9 ci-dessus. 


« Le même droit d'option est owwert aux fonctionnaires des 
cadres généraux qui, en vertu de l’article 18, obtiendraient 
leur intégration dans les cadres territoriaux. Le délai d'option 
est d’un an à partir de celte intégration. » — (Adopté. 


« Art. 21, — Les fonctionnaires des cadres généraux régis 
par déeret, ainsi que les fonctionnaires des cadres supérieurs 
et locaux en service à la date de publication du présent décret, 
med < réuniraient pas, lorsqu'ils atteindront la limite d’âge 

le régime de pension qui leur est applicable, les condi- 
tions exigées pour le droit à pension d'ancienneté, bénéficie- 
ront du recul de limite. d'âge nécessaire pour, l'obtention de 
ce droit et sans pouvoir dépasser soixante ans. » — (Adopté.) 


« Art, 22. — Les personnels sous statuts des régies ferro- 
viaires et des offices bénéficient des mêmes garanties que 
celles inscrites aux titres II, I et'IV (art. 19, 20 et 21) appli- 
cables à l’ensemble des fonctionnaires, magistrats et agents 
de la France d’outre:mer, » — (Adopté.) 


« Art. 233. — Des règlements d’administralion publique déter- 
mineront en tant que de besoin les modalités d'application du 
présent décret. » 


Je suis saisi sur cet article d’un amendement présenté par 
MM. Antonini et Dède tendant à le compléter par les dispo- 
sitions ci-après. 


« … notamment en ce qui concerne les règles relatives à 
l'avancement pour assurer le déroulement normal de la 
carrière des fonctionnaires visés à l’article 19. » 


« Les règlements d'administration publique devront intey- 
net es 6 mois à compter de la publication du présent 
cret, » 


La parole est à M. Antonini pour soutenir son amendement. 


M. Antonini. J'ai déposé cet amendement toujours dans le 
même souci de rassurer les cadres généraux et surtout les 
cadres techniques qui vont devenir cadres territoriaux. Nous 
voudrions que le ralentissement de recrutement qui pourrait 
résulter de l’application des dispositions de l’article 16 ne portât 
aucun préjudice à l'avancement normal de la carrière des tenc- 
tionnaires des cadres généraux, C’est pourquoi nous deman- 
dons que les règlements d'administration publique, en appli- 
cation du présent décret, prévoient des règles relatives à 
l'avancement. 


Pour tranquilliser les fonctionnaires des cadres généraux et 
leur permettre de prendre en toute connaissance de cause leur 
décision en vertu du droit d'option reçonnu par l’article 20 
que nous venons de voler, nous désirons que ce règlement 
d'administration publique intervienne dans les six mois ou dans 
le délai d'un an, si la commission le juge utile. Ces disposi- 
tions ne modifient en rien l’esprit du décret; elles apporteront 
seulement un complément de garanties ou du moins confirme- 
ront celles qui sont données à ces fonctionnaires et leur per- 
mettront d'assurer un service de plus en plus actif, bénéfique 
pour les territoires d'outre-mer. 


C'est uoi,-mon collègue M. Dède et moi, demandons à 
l'Assemblée d'adopter cet amendement. 
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M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le . La commission s'en remet À la sagesse 
de l’Assemblée, tout en faisant quelques réserves sur le délai 
de six mois auqnel il est fait allusion dans le second para- 
graphe, ce délai paraissant particulièrement court. 


M. Antonini. l'our apaiser les craintes de la commission et 
lui être agréable, elle-même nous étant agréable en-ne repous- 
sant pas notre amendement, mous proposons de porter à un 
an ce délai de six mois. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Anto- 
nini, ainsi modifié. 
(L'amendement, ainsi modijié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?…. 


Avant de mettre aux voix l'article 23 dans sa nouvelle rédac. 
tion j'ea réclame la lecture: 


« Art. 23. — Des eèglements d'administration publique déter- 
mineront en lant que de besoin les modalités d'application du 
présent décret, notamment en <e qui concerne les règles 
relatives à l’avancement pour assurer le déroulement normal 
de la carrière des fonctionnaires wisés à l'article 19. 

« Les règlements d'administration publique devront interve- 
nir dans le délai d'un an à compter de la publication du 
présent décret ». 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 23 ainsi complété, 
(L'article 23, ainsi modilié, mis aux voir, es! adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 24. 


« Art. 24. — Le ministre de la France d'outre-mer, le minis- 
tre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, le ministre 
délégué à la présidence du conseil, le ministre des affaires 
économiques et financières, le ministre d'Etat, chargé de l'édu- 
cation nationale, de la jeunesse et des sports, le secrétaire d'Etat 
au budget, le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux trans- 
ports et au tourisme, le secrélaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
mer, » 


Personne ne demande Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 24. 
(L'article 24, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Junillon, 


M. le président de la commission. Avant que vous ne metliez 
aux voix l’ensemble, monsieur le président, je m'excuse auprès 
de nos collègues de solliciter une seconde délibération de 
l’article 11; je le fais d'ailleurs en plein accord avec M. le rap- 
porteur, et en invoquant les eonditions un peu spéciales de 
notre travail qui a presque transformé la séance publique en 
séance de commission, au point qu'il nous a été vraiment dif- 
ficile de nous prononcer au moment même où l'on nous 
interrogeait sur un amendement jusqu'alors inconnu. 


J'avoue que la répercussion des suggestions de MM. Habib- 
Delonele et Laurin concernant le complément à apporter à 
l’article 11 nous avait échappée. 

Je me permets d'en rappeler les dispositions essentielles, qui 
tendent, dans le cas où le recrutement terrilorial s'avérerait 
insuffisant pour pourvoir les emplois vacants, à instituer une 
sorte de recrutement exceptionnel de qualité inférieure dans 
l’ancien cadre général... 


M. Mabib-Deloncie. Non, monsieur le président de la com- 
mission, pas inférieur en qualité, mais en nombre. 


M. le président de la commission. Je rectifie, en effet, et 
vous prie de m'excuser. 


M. le président de la commission de politique générale, saisie 
pour avis. !1 y a une très grosse différence! 
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M. le président de la commission. Je vous en dünne acte. 
Je ne suis qu'un homme, donc faillible, je pense qu'il n'était 
as nécessaire d'insister sur une défaillance qui peut arriver 
vous cormme à moi. 


M. le président de la commission de politique générale, saisie 
pour avis. Sûrement, 


M. le président de la commission. Je reprends ma démons- 
tration. La suggestion de nos collegues tendrait, indirectement, 
à perpéluer une situation à laquelle le décret et son article 11 
veulent mettre fin. I s'agit de constituer le plus vite possible 
les cadres territoriaux. Si nous laissons ouverte la possibilité 
désirée par nos collègues, nous risquons de voir se prolonger 
un état de faït que nous voulons très provisoire. 


Or, je me permets d'indiquer qu'à l’article 10 du décret, des 
dispositions, permettant de leur donner satisfaction, sent pré- 
vues. En ce sens que dans le cas où les effectifs des cadres 
territoriaux seraient insuffisamment pourvus, on pourrait faire 
appel à des fonctionnaires métropolitains détachés dans les 
conditions habituelles, Nous rentrerions ainsi dans la voie nor- 
male, correspondant d’ailleurs à l'esprit du décret, au lieu 
d’instituer une procédure exceptionnelle qui risque de retarder 


. constitution des cadres’ territoriaux. 


Voilà pourquoi, après réflexion, et compte tenu surtout des 
dispositions de l’article 10 qui, nous le pensons, permet de 
donner satisfaction aux préoccupations de nos collègues, nous 
demandons à l’Assemblée de bien vouloir reconsidérer son 
vote sur l'amendement initialement présenté. 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 


M. Habib-Deloncle. Monsieur le président, la deuxième déli- 
bération étant demandée par le président de la commission, elle 
est de droit, et je ne puis m’y opposer; mais, sur le fond, je 
demanderai à l’Assemblée de bien vouloir maintenir le vote 
qu'elle a émis tout à ‘heure, 


En effet, il ne m'’apparaît pas que les dangers évoqués par 
M. le président de la commission soient réels; il me semble 


simplement que notre texte ouvre, parallèlement à l’article 10,' 


une autre possibilité de combler les lacunes momentanées qui 
pourraient intervenir dans le recrutement. 


. Or, si M. le président procède à nouveau à une étude atten- 
tive de l’amendement voté, il y lira que « les recrutements 
exceptionnels ne pourront intervenir qu’à la demande des 
territoires » — ce qui implique déjà \ ge faut que le terri- 
toire lui-même reconnaisse une nécessité pour que l’on recrute 
pr quelques agents nécessaires au fonctionnement de son 
‘conomie, 


D'autre part, ce texte laisse entendre que les procédures de 
l'article 10 auront déjà été épuisées et qu'il n’a néanmoins pas 
été possible de pourvoir aux emplois d'un service par des 
fonctionnaires qualifiés. 3 


Enfin, j'indique tout de même qu'aucune précision ne nous 
a été apportée sur les conditions du recrutement dans les 
cadres territoriaux et que le texte n’en comporte pas; si bien 
que des collègues m'ont déjà posé la question — et j'ai été 
incapable d'y répondre: « Le cadre territorial lui-même ne 
fera-t-il appel qu'à des originaires du territoire, ou fera-t-il 
appel à des citoyens de toute la République ? » 


En l'absence de telles précisions, comment voulez-vous 
ouvrir la possibilité à certains candidats à la fonction publique 
en métropole de s'engager dans des cadres servant outre-mer ? 
Je pense notamment aux cadres techniques. C’est faute de ces 
précisions que je demande à l’Assemblée de bien vouloir ne 
iQ sur le vote émis et conserver le texte actuel de 

article 11. | 


M. le président. La parole est à M. Laurin. 


M. le président de la commission de politique générale, saisie 
pour avis. Je m'excuse de devoir dire à notre ami M. le 
président Junillon que si le règlement prévoit une deuxième 
délibération, ce n’est pas du tout pour l'usage qu’il en fait 
aujourd'hui. La deuxième délibération est demandée par les 
sp pue — je suis bien mal placé, monsieur Schmitt, pour 
e dire. 


M. re Schmitt. Dites-le sans rire, ce sera parfait. (Sou- 
rires. 


M. le président de la commission de politique générale, saisie 
pour avis. Je le reconnais bien volontiers; la deuxième déli- 
bération a été créée précisément pour me + des éléments 
nouveaux permettant l'Assemblée de se déjuger… 


M. Alfred Bour, Ou réparer des erreurs! 


M. le président de la commission de politique générale, saisie 
pour avis. Ou réparer des erreurs de mise en furme. } 


Voici ce que je voulais dire à M. le président de la commis- 
sion, Je ne mets pas en cause la question de la deuxième 
délibération. 


M. le président de la commission, À part cela! 


M. le président de la commission de politique générale, saisie 
pour avis. A part cela, je ne mets pas en cause la deuxième 
délibération. 


M. le président de la commission. Cetie courtoisie est remar- 
quable et je l'apprécie ! 


M. le président de la commission de politique générale, saisie 
pour avis. Mais je puis dire à M. le président de la conmmis- 
sion qu’il a essayé tout à l'heure de nous expliquer que toutes 
les préoccupations qui sont les nôtres... : 


M. le président de la commission. Je n'ai fait qu’essayer, mon 
cher collègue. - 


M. le président de la commission de politique générale, saisie 
pour avis. … étaient satisfaites par l’article 10. Si c'est exact, 
je me demande pourquoi il faudrait une deuxième délibération 
pour confirmef urfe notion déjà énoncée dans un article. Je ne 
crois pas, voyez-Vou$, que nous ge là un élément 
nouveau et ce qui devrait rassurer M. le président de la com- 
mission, comme tous nos collègues, c’est que nous mettons cet 
élément nouveau à la disposition des territoires. Si les conseils 
de gouvernement et les assemblées qui délèguent ces conseils 
de gouvernement auprès du gouverneur ne veulent pas faire 
appel à des fonctionnaires métropolitains, ils ne le feront pas, 
mais s’ils veulent demander leur concours, dans les conditions 
annoncées, pourquoi he pas le dire et prévoir également que 
ces fonctionnaires bénéficieront de toutes les garanties, énu- 
mérées, comme nous le demandons, à l'alinéa précédent ? 


C’est simplement ce que je voulais dire en demandant à nos 
collègues de bien vouloir maintenir leur position. 


M. le président, Monsieur le président de la commission, je 
vous demande de bien vouloir préciser votre pensée. 


M. le président de la commission. Puisque vous me pro- 
voquez, monsieur le président, je ne me dérobe pas pour dire 
à M. Laurin — comme l’a déjà dit M. le président Bour — que 
je ne pense pas avoir outrepassé mes droits, ni violé le 
règlement en ayant demandé une deuxième délibération. Vous 
voulez bien me l’accorder, mon cher ami ? - 


M. le président de la commission de politique générale, saisie 
pour avis. Bien sûr! 


M. le président de la commission. Dans tous les cas, la com- 
mission a dit par avance à M. Laurin qu'elle s'était trouvée un 
instant défaillante dans l’appréciation exacte de l’amendement 
présenté par nos deux collègues. Elle en a fait la eonfession 

ublique en toute humilité. C’est pourquoi elle a demandé à 
"Assemblée de bien vouloir revenir sur une disposition qu’elle 
avait acceptée dans les conditions difficiles que vous connaissez 
et sans en mesurer toute la portée. Le souci du bon travai 
inspire seul notre suggestion sur laquelle quelque regret que 
nous en éprouvions, nous demandons un scrutin. 


M. le président. Dans ces conditions, je pense que l’Assemblée 
sera d'accord pour procéder à une . deuxième délibération de 
l'article 11. (Assentiment.) 


J'en donne lecture dans le texte initial de la commission dont 
celle-ci demande le rétablissement : | 


« Art, 11. — Les fonctionnaires des cadres énumérés aux 
tableaux 1 et II annexés au décret n° 51-510 du 5 mai 1951 
actuellement en service ou en formation dans des écoles, autres 
que ceux visés au titre I, bénéficient des garanties prévues 
à l’article 3 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956; ils demeurent, 
dans tous les cas, soumis aux dispositions de la loi du 19° octo- 
bre 1916 et aux règles particulières de leur cadre. » 


Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par M. Junil- 
Jon, au nom de la commission. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du s-rutin: 


Pour l’adoption........... 


L'Assemblée de l’Union française a adopté. 
Je vais mettre aux voix l’ensemible de l'avis. 


M. Odru. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Odru, pour expliquer son 


vole, 


M. Odru. Mesdames, messieurs, la position de mon groupe 
est bien connue. Les populations d'outre-mer et leurs représen- 
tants doivent pouvoir gérer librement leurs affaires. Peut-on 
dire que le décret soumis à notre examen crée. en ce qui 
concerne les services publics, les modalités valables d’une telle 

rise en charge ? Nous ne le pensons pas. M. Troisgros, rappor- 
eur de la commission de la législation, a MN dans quelles 
conditions les deux dérrets que nous avons étudiés ce soir ont 
été rédigés. 11 fallait, a-t-1l dit, mener la lutte sur deux fronts: 
contre la plupart des Gépartements qui désiraient voir leurs 
services érigés en services d'Etat, et contre le ministère des 
linances qui désirait réduire au minimum la note à payer. Ce 
sont à peu près les termes qu’il a employés. (Assentiment de 
M. le rapporteur.) 


Ainsi, c’est en fonction des seuls désirs et besoins des 
ministères et des services centraux de l'administration métro- 
politaine que l'organisation des services publics d'outre-mer a 
été discutée. 


De plus, il est inacceptable, en tout cas en ‘<e qui nous 
concerne, de renvoyer dos à dos fonctionmaires d'outre-mer et 
membres des futures assemblées territoriales, alors que n1 les 
uns ni les autres, ni évidemment les travailleurs salariés et 
les agriculteurs, ne sont responsabies de Ja situation actuelle 
dans les territoires. 


C’est pourquoi nous volerons contre le texte qui nous est 
soumis. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Robert Schmitt. Je demande également la parole pour 
expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Robert Schmitt. 


M. Robert Schmitt. Mes chers collègues il ne me sera pas 
facile d'expliquer le vute de mon groupe, car il sera peu 
homogène. 


M. le président de la commission de politique générale, saisie 
pour avis. Cela prouve qu'il est libre. (Sourires.) 


M. Robert Schmitt. Nous n'avons pas, en eflet, de discipline 
de vote”et nous en ressentons une très grande satisfaction, Nous 
n'avons d’ailleurs aucune attache avec le Gouvernement. Notre 
liberté est entière. Je ferai simplement quelques remarques 
fondées sur un seul point pratique. 


On nous parle depuis longtemps de l’africanisation des cadres, 
mais la trace que nous en trouvons dans ce décret me parait 
insuffisante. Si le rapport: de présentation, page 15, dit que 
la loi précise le but poursuivi en spécifiant que doit être facilité 
« l'accès des fonctionnaires d’origine locale à tous les échelons 
de la hiérarchie » et que doit être instituée une « réglementa- 
tion autonome des services publics » outre-mer en ce qui 
concerne les cadres territoriaux, j'admets que le deuxième 
but est atteint, mais il me semble que nous n’allons pas vers 
le premier avec une accélération excessive. (Sourires.) Nons 
avons essayé sans grand succès d’amender le texte; à une 
remarque que j'ai faite, il m'a été répondu qu'il ne s'agissait 

s d’africanisaton des cadres. Or, je trouve cette formule à 
a page 4 du même exposé des motifs du décret aux termes 
duquel « L’africanisation des cadres de l'Etat est largement faci- 


Jitée par l'institution de concours spéciaux ». Permettez-moi 


de rire Tout à l’heure, on insistait sur les concours spéciaux, 
mais c'était l'œuvre de la commission ; il est curieux de consta- 
ter que c’est la présentation du décret qui prévoit les concours, 
mais que la commission doit les « repêcher ». Tout cela semble 
fait — si j'ose dire — de bric et de broc. Aussi m'abstien- : 
drai-je volontairement dans le scrutin, 


M. Le Brun Kéris. Très bien! 
M. le président. La parole est à M. Amadou Ba. 


M. Amadou Ba. Mes chers collègues, nous revenons à notre 
point de départ, alors que je prenais ici la parole pour exprimer 
nes craintes, car nous nous trouvons devant une régression 
dans l'application de la loi-cadre ; ces craintes, je les avais déjà 
dites à M. le ministre de la France d'outre-mer, dorsqu'il voulut 
bien me poser certaines questions. Les populations d'outre-mer 
attendaient fiévreusement ces lois-cadres. Dans ce texte d'appli- 
cation qui nous est soumis, nous avons trouvé un certain récon- 
fort, il faut l'avouer, parce que jusqu'alors nous n'avions rien; 
mais par rapport à ce que nous atlendions, c'est inexistant, 
C'est ce que je dénonçais au début de cette discussion et qui 
n'a fait que s'affirmer. Pourtant le texte du Gouvernement 
nous accordait une certaine satisfaction, épineuse certes, mais 
que nous nous sentions capables de « débroussailler ». 


Malheureusement, notre commission de la législation, par ses 
conceptions hardies, s'est p'acée en retrait du texte gouverne- 
mental dont l'accès même doit être dégagé. Cependant, en toute 
conscience, Cependant, en toute conscience, nous volerons ce 
texte. (Applaudissements sur divers bancs et mouvements 
divers.) 


M. le président de la commission. Très bien! 
M. le président. La parole est à M. Coulibaly. 


M. Coulibaly. Mesdames, messieurs, par la grande confusion 
des amendements, le projet qui nous a été soumis est loin 
d'être parfait, 11 n'en demeure pas moins vrai qu'il constitue, 
comme je l'ai dit la semaine dermère, un progrès par rappôrt 
au passé. C'est pourquoi nous le voterons, en attendant de 
pouvoir l'aménager ultérieurement. (Applaudissements.) 


M. Alfred Bour. Très bien! 
M. le président, La parole est à M. Habib-Deloncle. 


M. Habib-Deloncle. Nous voterons également ee texte dans 
lequei nous avons pu faire préciser heureusement la prise en 
charge par l'Etat des indemnités différentielles des Lacie. 
naires des cadres généraux. C'est une des raisons pour les- 
quelles, les promesses faites par l'Etat ayant été tenues — tout 
au moins par notre Assemblée —-nous apporterons notre adhé- 
sion à ce décret. 


Il n'est sans doute pas parfait. Il représente cependant une 
nouveauté sur nn point particulièrement délicat à définir et qui 
posait de nombreux problèmes. Nous ne considérons pas que 
ce texte Soit ne variélur, mais nous pensons qu'il permet de 
commencer une expérience ; il nous appartiendra de la suivre 
et d'en modifier éventuellement les données si elles ne parais- 
sent pas répondre aux revendications légitimes de la popula- 
lion à la nécessaire évolution des territoires d'outre-mer, (Très 
bien! très Lien: et applaudissements uu centre.) 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charles-Cros. Le groupe socialiste ne peut pas cacher ses 
attaches avec le Gouvernement (Sourires), mais je dois dire 
que ce n'est pas à cause d'elles qu'il votera le texte qui nous 
est proposé. 


En effet, il a présenté lui-même, soit en commission, soit en 
séance publique, un certain nombre d'observations et il a eu 
souvent le plaisir d'être suivi tant par la commission que par 
l’Assemblée, En réalité, sur ce problème comme sur celui qui 
nous occupait il y a quelques jours, nous constatons un pro- 
grès certain; surtout, nous constatons que la loi-cadre, adoptée 
dans les diverses Assemblées à une forte majorité, est suivie de 
textes qui, en gros, respectent les principes posés initia'ement 
par elle. Le Gouvernement a été fidèle à sa promesse; en Jui 
accordant ce soir notre vote, nous entendons rester également 
fidèles au vote précédent que nous avons émis. (Applaudisse- 
ments à pe À 


M. le président. La parole est à M. Hazoumé. 
M.. Hazoumé. Mes chers collègues, le Gouvernement à fat 


Certains efforts pour essayer de nous donner satisfaction, mais 


nous devons reconnaître que le texte qu'il a déposé a été telle- 
ment amendé qu'au lieu d’être en progrès, il est en régression. 
(Mouvements divers.) 


Est-ce parce que certains craignent que l'africanisation des 
cadres ne soit la « soviétisation » de l'Afrique comme un de nos 
collègues l’a dit du haut de cette tribune ? Non, je crois que 
c'est par le libéralisme de la France qu’on s'attachera les Afri- 
cains. Si l’on nous donne moins, l'on fera de nous des aigris. 
Si l'on nous donne beaucoup, l’on fera de nous des gens recon- 
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naissants, Néanmoins, nous voterons ce texte car il vaut encore 
mieux que rien. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?… 
Je mets aux Voix l’ensemble de l'avis sur le décret. 
(L'avis, mis aux voir, est adopté.) | 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER, GROUPES DE TERRITOIRES 
ET MADAGASCAR. — DEPENSES OBLIGATOIRES 


Discussion d'une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret du 3 décembre 1956, retirant le carac- 
tère obligatoire à certaines dépenses à la charge des budgets 
des groupes de territoires et des territoires d'outre-mer ainsi 
que des provinces de Madagascar. (N° 141, 148 et 169, session 
4956-1957.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


_M. Marcel Lèger, rapporteur de la commission. des affaires 
financières. Mesdames, messieurs, dans sa séance du 4 décem- 
bre 1956, l’Assemblée de l'Union française a été saisie. d’une 
demande d'avis sur un décret retirant le caractère obligatoire 
à certaines dépenses à la charge des budgets des territoires 
d'outre-mer, La procédure spéciale de saisine qui a été appli- 
quée vient de ce qu'il s'agit d’un décret pris en application de 
la loi-cadre qui donne l'orientation générale des dispositions 
que le Gouvernement voud:ait voir appliquer outre-mer. 


Les observations de la commission des affaires financières 
se borneront essentiellement à des considérations techniques, 
suivant en cela une tradition bien établie. 


Toutelois, étant donné la complexité de la matière, il est 
nécessaire de se référer à trois autres décrets pris dans les 
mêmes conditions et intéressant plus particulièrement les ser- 
vices d'Etat et l'office des P. T. T. En effet, le caractère même 
de ces textes pris en tant que textes législatifs, donc ayant force 
de loi, risquerait, si l'on se trouvait en face de dispositions 
contradictoires, de créer des conflits de lois dont nul ne sait 

ui les trancherait et, en tout état de cause, il est certain que 
conflits en matière budgétaire sont fort difficiles à 
résoudre. . 


"à maxis par dépenses obligatoires et dépenses faculta- 
ves 


On connaît bien le problème des ee obligatoires. Il sou- 
lève toute une série de questions et répond à un certain nombre 
de principes généraux dont tous les manuels de législation 
financière traitent abondamment. Il ne nous appartient pas ici 
de prendre position entre les diverses écoles, mais de souligner 
simplement les caractères sur lesquels l’ensemble de la doctrine 
est d'accord et dont la pratique et l'expérience ont montré qu'ils 
étaient nécessairement appliqués. 


Que ce soit pour la métropole ou pour l'outre-mer, les dépen- 
ses obligatoires sont basées sur le grand principe de droit cons- 
titutionnel de l'unité de la personne morale étatique qui en- 
traine comme corollaire immédiat le développement de la 
tutelle, Cette tutelle s'exerce essentiellement par le moyen de 
délais accordés : 

D'une part, au chef du territoire pour demander l'annulation, 
par décret pris en la forme de règlement d'administration publi- 
que, des délibérations, prises par diverses assemblées, enta- 
chées d'excès de pouvoir ou de violation de la loi; 


D'autre part, au conseil d'Etat, soit pour obtenir la moditi- 


cation des délibérations relatives au mode d'’assiette et aux 


règles de perception des impôts, taxes et contributions, soit 
pour analyser celles qui fixent les tarifs de ces mêmes impôts, 
taxes et contributions. Pour ljl'étude de cette tutelle, on 
remarque que dans chaque cas le conseil d'Etat est Y à 
connaître de la question, et les délibérations en cause devien- 
nent exécutoires quand l'autorité compétente n’est pas inter- 
venue dans le délai correspondant, toutefois sauf en ce qui 
eoncerne les questions douanières pour lesquelles il existe un 
régime particulier. 


Cette procédure générale communément admise confère à la 
tutelle un caractère de contrôle a posteriori qui est une des 
caractéristiques essentielles du droit blic français et, plus 
ticulièrement, en législation financière. Cela permet de sou- 
er le caractère essentiellement libéral de ce contrôle qui ne 


pèse pas en permanence sur les autorités locales comme l'épée 
de Damociès d’une souverameté parfois démodée dans son prin- 
cipe et quelquefois désuète dans ses actes. 


Au aa le caractère même de la tutelle budgétaire sou- 
ligne ce libéralisme et, notamment, pour l'outre-mer. 


Analysant l'existence de la tutel'e en matière budgétaire, 
M. Haumant indique dans son ouvrage « Initiation aux finances 
publiques des territoires d'outre-mer » qu'elle est surtout mar- 
quée par l'existence de dépenses obligatoires, Pour l'essentiel 
nous ne pouvons mieux faire que de nous référer à l’étude qu'il 
a poursuivie sur un exemple : le conseil représentatif des Soma- 
lis. Remarquons au passage que l’article 45 du texte intéressant 
ce conseil représentatif indique que si ce dernier ne se réunit 
pas, se sépare, sans avoir délibéré sur le budget, ou ne le vote 
pas en équilibre, le chef du territoire Je renvoie dans les trente 
jours au conseil représentatif convoqué à cet effet, si besoin 
est, en session extraordinaire. 


Le conseil représentatif doit alors statuer dans les huit jours 
et si cette délibération n’a pas abouti au vote du budget en 
équilibre, celui-ci est alors établi d'office, etc. Or, jusqu’à main- 
tenant, seuls le conseil représentatif de la Côte française des 
Somalis et les grands conseiis de l'A. O. F. et de l'A. E, F. ont 
l'obligation expresse de agree un budget en équilibre. Dans 
les décrets concernant réorganisation des territoires et les 
collectivités locales, le gouvernement introduit la notion d’équi- 
libre réel du budget, ce qui a une incidence directe sur la liste 
des dépenses obligatoires. En effet, la suppression de certaines 

t dépenses obligatoires doit s'inspirer de ce principe général 
d'équilibre que le Gouvernement eutend faire respecter pour les 
budgets des collectivités locales. 


Voilà pour ce qui est de la tutelle gubernatoriale. 


Quant au contrôle exercé par le conseiïi d'Etat, la lecture du 
rapport qui vous a été distribué vous aura certainement permis, 
mes chers collègues, de constater que c'est l’argumentation 
relative à la notion d'équilibre réel que j'ai 
eu l'honneur de développer devant vous lors de la discussion 
de la demande d'avis sur le décret déterminant les conditions 
d'institution et de fonctionnement des collectivités rurales en 
Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale fran- 
çaise. Cela me dispensera d’une nouvelle citation de l’auteur 
auquel je m'étais alors référé et, partant, de revenir sur un 

int de doctrine financière auquel s’est finalement ralliée 
"Assemblée en émettant un vote favorable à la position prise 
par votre commission 


Cela étant, nous dirons que la tutellé du conseil d'Etat, en 
matière de A gr — et de dépenses obligatoires — a visé 
essentiellement à donner vne orientation générale. On cite à 
cet égard l'exemple d'une modification apportée à l'impôt per- 
sonnel et à la taxe vicinale, pour l'application de laquelle le 
conseil général de la Côte d'Ivoire avait cru pouvoir modifier 
l’organisation des communes mixtes, que le conseil d'Etat à 
été dans l'obligation de supprimer. 


En somme, la tutelle sur les dépenses place les assemblées 
locales dans le droit commun des assemblées administratives, 
et le décret qui nous est soumis marqu 
cet égard, ainsi que nous le verrons tout à l'heure. 


Mais dans l’immédiat, la doctrine et la pratique ont conjugué 
leurs eflorts pour faire en sorte que la tutelle de l’adminis- 
tration soit essentiellemen: une aide apportée par la puissance 
publique à des autorités nouvelles qui avaient besoin de s’affir- 
ner au cours des années. 


Quid, maintenant, des dépenses facultatives ? 


Dès que lon aborde le problème des dépenses obligatoires, 
celui des dépenses facultatives est un de ceux qui viennent 
ri à l'esprit De fait, l'un est le corollaire de 
’autre. 


Les dépenses facultatives sont celles qui, par définition, ne 
s'imposent pas aux autorités locales. coutume est que, 
mp un pouvoir initial impose des dépenses obligatoires, davan- 
age est lourde sa tutelle, plus centralisé est cet Etat. 


On sait que le mouvement général résultant des décrets 
pris en application de la loi-cadre est un mouvement de décen- 
alisation et déconcentration. Dans un Etat strictement uni- 
taire, le caractère de la dépense facultative est surtout le 
suivant: on assimile volontiers une dépense facultative avec 
une dépense dont on peut se passer. Dans un ensemble comme 


l'Union française, à structure complexe mais éminemment évo- 
lutive, la dépense facultative apparaît comme une dépense 
qui budgétairement peut être aussi importante, sinon plus, 
qu'une dépense obligatoire, mais qui, n'étant soumise à aucun 


. 


e un changement à . 


| 
af 
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contrôle, met bien en valeur le caractère spécial de la col- 
lectivité qui l'engage. 

On comprend donc que, dans le mouvement qui s’amorce, 
la liste des dépenses facultatives s’allonge, que moins lourde 
soit la tutelle et moins centralisé l'Etat. Du point de vue 
strictement portée d’une dépense facultative, 
son étendue, son , son développement, peuvent ris- 
quer — si l’on raisonne juridiquement, in abswrdo, mais n'est-ce 

le rôle du technicien — d'entraîner, pour une assemblée 
Desie, un budget excepticnnel plus volumineux que celui des 
dépenses ordinaires. 


Nous sommes certains, pour notre part, que la sagesse des 
assemblées locales leur permettra d'éviter les excès auxquels 
peut lieu dans l'immédiat l'exercice d'une souveraineté 
nouvelle. 


Abordant l’étpde générale du texte qui nous est soumis, nous 
observons que son aspect général consiste en une remise 
en ordre de l’ensemble des dépenses qui confère à certaines 
d'entre elles un caractère autre que c d'obligatoire. 


Dans la revue Documents et statistiques de novembre 1950, 
M. Pierre Sanner avait, lors d’un article intitulé « Contribution 
à l'étude de la balance des comptes des terriloires d’outre- 
mer », procédé à une analyse de a prise en charge par l'Etat 
des dépenses publiques des territoires d'outre-mer, et montré 
la nécessité d’une simplification budgétaire. 


Plus tard dans l’ouvrage intitulé « L'économie de l’union 
française outre-mer » paru en 1952, il analyse à la page 312 
et suivantes quelques aspects des budgets et de la fiscalité des 
territoires d'oûtre-mer. Reprenant les idées antérieurement 
émises, il écrit: « L'importance du don assure-t-elle du moins 
à la métropole l'attachement de ses établissements d’outre- 
mer ? Nul n’oserait aujourd’hui l’affirmer, même ceux qui s’en 
scandalisent, oubliant que la manière de donner compte plus 
que le don lui-même, car il est vrai que la pérennité de 
l'union des territoires d'outre-mer à la France dépend moins 
du montant des sacrifices financiers que cette dernière consen- 
tira pour eux que d’une détermination de ses rapports éco- 
nomiques, financiers et politiques avec eux, satisfaisants pour 
les aspirations locales, acceptés par l’opinion internationale ». 


C’est dire que la loi-cadre et les décrets pris en application 
consacrent une tendance qui depuis longtemps s’est affirmée 
dans les écrits et dans les faits. Aussi, le décret retirant le 
caractère obligatoire à certaines dépenses à la charge des bud- 
gets des territoires d'outre-mer répond-il à la double préoc- 
cupation suivante : 


1° La nécessité de transformer les rapports financiers et 
budgétaires entre la métropole et l'outre-mer : 


2° En application de ce principe, donner à la tutelle un caraé- 
tère que nous allons maintenant analyser. 


Jusqu'à présent, et nous l’avons indiqué précédemment, une 
tutelle appelait la notion de hiérarchie des pouvoirs adminis- 
tratifs. On n’assiste pas avec le décret actuel à une suppres- 
sion de la tutelle, mais à sa transformation, L'idée d’aide et 
d’assistance a tendance à prendre le pas sur celle de hiérar- 
chie de pouvoirs centralisés, et le principe qui se fait jour est 
celui de la décentralisation administrative et financière, tra- 
duit par la suppression d’un certain nombre de dépenses à 
caractère obligatoire. Sont maintenues certaines obligations 
qui concernent limitativement des matières groupées en six 

randes rubriques: 1° le remboursement aux représentants 

es territoires au Parlement de leurs dépenses de voyage et 
de correspondance ; 2° les dépenses intéressant les communes ; 
3° les dépenses d’intérêt économique; 4° les dépenses d'intérêt 
social; 5° les dépenses de personnel; 6° les dépenses résultant 
des conventions internationales. Il va de soi que chacune de 
ces rubriques comporte un certain nombre de sous-sections 
montrant à l’évidence que les dépenses obligatoires sont 
réduites au strict minimum, et que seules gardent ce carac- 
tère qui entraîne la nécessité tutélaire les dépenses qui concer- 
nent directement le fonctionnement strictement matériel de 
l'Union française, 


Toutefois, l'examen des autres décrets à l'étude devant notre 
Assemblée nous révèle sinon quelques contradictions, du moins 
des pen qu'il est nécessaire d’harmoniser, Ceci est plus 
particulièrement sensible pour le décret n° 56-1229 du 3 dé- 
Ca» 1956 concernant l'office des postes, télégraphes et télé- 
phones. 


On connaît le mode de fonctionnement prévu pour cet orga- 
nisme; on connaît aussi son financement, plus particulière- 
ment celui des offices Jocaux, établissements publics à carac- 
tère industriel et commercial. Dans ce cas particulier, ie légis- 
lateur s’est, a-t-on dit, trouvé devant un déficit de 4 milliards 


pour le fonctionnement de l’ensemble des postes, télégraphes 
et téléphones dans les territoires d'outre-mer. 11 à résolu que 
l'Etat prendrait à sa charge un quart du déficit, les tros quarts 
restant à la charge des territoires. Le caractère même du texte 
confère à ce reliquat le caractère de dépenses obligatoires. 
Or, c'est là que la question devient épineuse, 


Le tableau B annexé au décret que nous examinons prévoit 
une liste jugée limitative des dépenses obligatoires. Eu outre, 
en donnant aux dépenses de fonctionnement des offices locaux 
le sens d’une dépense obligatoire, on admet, ou bien que la 
liste jugée limitative ne l'est point en réalité et suppose une 
série d'adjonctions jugées nécessaires par l'autorité réglemen- 
taire, ou bien que la dépense n'a point forcément obligation et 
que le critère en vertu duquel elle est fixée est susceptible de 
transformation, Dans un cas comme dans l'autre la position 
apparait assez illogique, 


Supposons qu'une assemblée territoriale déclare facultative 
cette dépense que le conseil d'Etat et le législateur jugent 
obligatoire. En suivant les nouvelles dispositions, l'assemblée 
locale ne pourra. point être imposée en vertu du critère de 
l'intérêt général que les autorités administratives ju nt à bon 
droit parfaitement applicable. Alors qu'en sera-t-il du cunten- 
lieux ? Quelle sera l'autorité compétente pour trancher ? Dejà, 
en matière de budgets locaux, nous savons que le conseil d'Klat 
s’est, à de multiples reprises, trouvé désarmé et n'a pu que 
constater ce déséquilibre, 


Peut-il indéfiniment en être de même pour les tudgets ? 


Le droit administratif classique a dégagé, dans sa doctrine, 
la nécessité que l'intérêt général s'impose À tous, par consé- 
quent, que le fonctionnement des services publics dans l’inté- 
rêt général est continu et que le budget de fonctionnement 
de ces services est de fait et de droit à la charge de la collec- 
tivité au profit de laquelle ils agissent. 


Partant de ces conclusions, que votre commission des affat- 
res financières ne peut que faire siennes ges suite de leur 
logique, il apparaît que la couverture du déficit éventuel des 
offices locaux des P, T. T. doit être considérée comme une 
dépense obligatoire. 


I ne semble que le dernier point du tabléau B qui se 
réfère aux obligations découlant des actes internationaux 
englobe cette dépense, pour les raisons suivantes : 1° bien que 
ces cbligations iscombent aux territoires du fait, par exempie, 
de leur appartenance à l’Union postale universelle, elles ne 
constituent que les conséquences directes de ces actes; 2° un 
budget de fonctionnement est essentiellemnt la traduction d'un 
acte de souveraineté intérieure. 


Dans ces conditions, votre commission estime plus logique, 
afin d'éviter toute interprétation erronée ou tout conflit, d’ins- 
crire la contribution éventuelle aux dépenses de fonctionne- 
ment des pflces locaux des P. T. T. dans les dépenses obli- 
gatoires, ce qui la conduit à vous proposer de modifier le 
tableau B par une adjonction. 


Evidemment, pourrait être ainsi soulevé le biais le prin- 
cipe de l'affectation des recettes. C’est un élément fondamental 
de notre législation financière de considérer comme intangible 
le principe de la non aflectation des recettes. Mais, depuis 
longtemps, ce principe a subi tant d’entorses qu'on aurait 
bien l'impression de se faire à la longue le défenseur d'idées 
Eee si l’on persistait dans cette voie. La création de 

penses peut, dans ce cas-là, trouver sa ps compensation 
dans le développement de recettes afférentes au service. 


Quoi qu'il en soit, nous nous trouvons, par le fait, au cœur 
d'une question que nous ne ferons qu'évoquer: la nécessité 
de refondre, en les modernisant, les dispositions multiformes 
du décret financier du 30 décembre 1912. 


En ce qui concerne Ja qualification des dépenses, nous envi- 
sagerons d'abord : 

A. — Dépenses perdant le caractère obligatoire, 

Poursuivant l’analyse, si l’on examine le décret dans sa 
partie concernant les dépenses qui perdent le caractère obli- 
gatoire, on peut grouper les dispositions intéressant ces der- 
nières en trois rubriques :.… 


x Antonini, président de la commission, Je demande Ja 
parole. 


M. le président, La parole est à M. Antonini avec l'autorisation 
du rapporteur. 


M. le président de la commission. Monsieur le rapporteur, 
consentiriez-vous à reporter à la qe séance la fin de 
votre rapport et la discussion qui dort y faire suite, 
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M. le rapporteur. Je me rangerai à l'avis de l’Assemblée. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la proposition de 
M. le président de la commission tendant à renvoyer à demain 
la suite de la discussion, 


(L'Assemblée, consultée, renvoie à sa prochaine séance la 
suite de la discussion.) 


M. le président. En conséquence, la suite de l'ordre du jour 
est renvoyée à la séance de demain quinze heures. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de 
tenir sa prochaine séance publique demain mardi 18 décembre, 


à 15 heures. 
Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance : 
Mardi 18 décembre 1956, à quinze heures, séance publique: 


1° Examen d’une demande de délai supplémentaire présen- 
iée par la commission des affaires économiques, relative à 
la demande d'avis (n° 267 session 1955-1956), transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition 
de loi de M. Raphaël Babet et plusieurs de ses collègues, 
députés, tendant à défendre la production sucrière des dépar- 
tements d'outre-mer par: 1° le rétablissement du rembourse- 
ment intégral des frais d'approche, institué le 2 juillet 1843 :n 
faveur des sucres d'outre-mer sous de détaxe de 
distance et supprimé implicitement en décembre 1945; 2° une 
réduction des délais de payement des cannes et des sucres des 
départements d'outre-mer; 3° un aménagement des charges 
sociales pesant sur les planteurs des départements d'outre-mer; 


2° Examen d'une demande de délai supplémentaire présen- 
tée par la commission des affaires économiques, relative à la 
demande d'avis (n° 339, session 1955-1956), transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de 
loi de M. Very et plusieurs de ses collègues, députés, tendant 
à autoriser le service des alcools à acheter du rhum; 


3° Examen d'une demande de désignation d'une mission d’in- 


formation présentée par la commission de la défense de + 


l'Union française ; 


4° Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise 
pe M. le président du consefl des ministres, sur le décret du 

décembre 1956 retirant le caractère obligatoire à certaines 
dépenses à la charge des budgets des groupes de territoires et 
des territoires d'outre-mer ainsi que des provinces de Madagas- 
car. (N°* 144, 148 et 169, session 1956-1957, M. Marcel Léger, ra 

rteur ; et n° 174, session 1956-1957; avis de la commission de 
a législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales, M. Alfred Bour, rapporteur; avis de la commission de 
politique générale, Mme Lefaucheux, rapporteur) ; 


5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
résident du conseil des ministres, sur le décret du 3 décem- 
ré 1956, fixant les conditions de formation et de fonctionne- 
ment des conseils de gouvernement dans les territoires de 
l'Afrique occidentale française et de l’Afrique équatoriale fran- 
çaise, (Nos 138, 148 et 156, session 1936-1957, M. Charles-Cros, 
rapporteur; avis de la commission des affaires financières, 
M. Pierre Cornet, rapporteur ; et n° 188, session 1956-1957; avis 


de la commission de la législation, de la justice, des aflairea 
administratives et domaniales, M. Habib-Deloncle, rapporteur); 


6° Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le 
ident du conseil des ministres, sur le décret du 3 décem- 
re 1956 fixant les conditions de formation et de fonction- 
nement ainsi que les attributions du conseil de gouvernement 
et portant extension des attributions de l’Assemblée représen- 
tative de Madagascar. (N° 139, 148 et 176, session 1956-1957, 
M. Chiarasini, pes et n° 186, session 1956-1957; avis de 
la commission des aflaires financières, M. Pierre Cormet, rap- 
porteur; et n° 189, session 1956-1957; avis de la commission 
de la législation. de la justice, des affaires administratives et 
domaniales, M. Habib-Deloncle, rapporteur) ; 


7° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
résident du conseil des ministres, sur le décret du 3 décem- 
re 1956 fixant les attributions des conseils de gouvernement 
dans les territoires de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française et portant extension des attri- 
butions des assemblées territoriales de ces mêmes territoires. 
(N°*. 140, 148 et 180, session 1956-1957, M. Cazelles, rapporteur ; 
avis de la commission des aflaires financières, M. elles, 
ALES et n° 190, session 1956-1957; avis de la commission 
de la législation, de la justice, des aflaires administratives et 
domaniales, M. Habib-De oncle, rapporteur) ; 


8° Discussion de la demande. d'avis, transmise par M. le 
résident du conseil des ministres, sur le décret du 3 décem- 
re 1956 fixant les conditions de formation et de fonction- 
nement ainsi que les attributions des conseils de province et 
portant extension des attributions des assemblées provinciales 
de Madagascar. (N°* 141, 148 et 181, session 1956-1957, M. Chia- 
rasini, rapporteur; avis de la commission des aflaires finan- 
cières, M. Cazelles, rapporteur; et n° 191, session 1956-1957; 
avis de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales, M. Habib-Deloencle, 
rapporteur) ; 


9e Discussion de la demande d'avis, transmise me M. le 
pus du conseil des ministres, sur je décret n° 56-1229 du 

décembre 1956 portant réorganisation et décentralisation des 
postes et télécommunications d'outre-mer. (N° 147, 148 et 183, 
session 1956-1957, M. Pialoux, rapporteur; avis de la commis- 
sion des aflaires financières, M. Kamil, rapporleur; avis de la 
commission de politique générale, M. Roulleaux-Dugage, rap- 
porteur ;) 

10 Vote sur l'article 2 et vote sur l’ensemble de l'avis sur 
le décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956 portant définition des 
services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et énumé- 
ration des cadres de l'Etat, (N° 145, 148 et 165, session 1956- 
1957, M. Troisgros, rapporteur; n° 173, session 1956-1957; avis 
de la commission des affaires financières, M. Antonini, -rappor- 
teur; avis de la commission de politique générale, Mme Lefau- 
cheux, rapporteur.) 


Il n’y pas d’opposition 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante.) 


Le Chef du service de la sténographie, 
de l'Assemblée de l'Union française, 


MADELEINR PESTEL, 


Lad 


1e: 


L 
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Errata 
au comple rendu in extenso de la séance du 13 décembre 1958. 
(Journal officiel du 14 14 décembre 1956.) 


4 1285, tre colonne, œ ligne (en partant du bas de la 
colonne) : 

Au lieu de: « Le décret A 43 novembre 1954 confiait au 
décret la compétence pour l'attribution des permis des types A 
et B », 

Lire: « Le décret du 13 novembre 1954 précisait que la ecom- 
pétence pour l'attribution des permis des {ypes A et B relevait 
du domaine du déeret ». 

Page 1285, 1° colonne, 13° ligne : 

Au lieu de: « 25 octobre 1956 », 

_ Lire: « 25 octobre 1946 ». 

Page 1299, 2 en, à partir de la 8° ligne: 

Rédiger ainsi : (Le vote à main levée «à lieu.) 

« M. le pnésidcns. L'épreuve à main levée étant déclarée dou- 
pe par le bureau, il va être procédé au vote par assis et 
levé. 

« M. Habib-Deloncle. Je demande un serutin. 

« Un conseiller au centre. Le vote est commencé ; il doit être 
au vote par assis et levé. 

le président. Exactement! 

« (L'amen&ement, ainsi mis aux voix, est adopté.) ». 

A partir de la 16° ligne, sans changement. 

Page 1307, 2° colonne, au point 8: - 

Au lieu de: « Renvoi à la suite de l’ordre du jour », 

Lire: « Renvoi de la suite de l’ordre du jour ». 

Page 1308, 2° colonne, entre la 3° ligne et la 31° ligne en par- 
tant du bas de la eolonne: 

Ajouter: « Jeudi 20 décembre, à quinze heures », 

Page 1309, 2° colonne, 8° ligne : 

Au lieu de: « celui relatif aux investissements », 

Lire: « ...la “éiscussion d'urgence sur l'école comorienne de 
Zanzibar » 

Nomination de rapporteurs. 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Antonini a été nommé rapporteur de Ja proposition 
(n° 177, session 1956-1957) tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder les erédits nécessaires au développement de l’école 
franco-comorienne de Zanzibar. 


ANNEXES AU PROCES- VERBAL 


DE LA 
æ séance du ludi 17 décembre 1956. 


SCRUTIN (N° 40) 
Sur l'amendement (n° 6) de Mme Lefaucheux à l'article 4 du 
décret relatif à l'organisation des services publics civils dans 
les T. O0. M. 


Nombre des use . 161 
Majorité absolnme st 
Pour l'adoption 43 
Contre 118 
L’ Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Feix. Mignot. 
Ahidjo tAhmadou).  |Gervain. Mitterrand. 
André (Max). Giovom. Moullec. 
Ba Amadou. Guillabert. Odru. 
Barbé. |Hazoumé. Parinaud 
t. Iba Zizen. Polycarpe. 
Boisdon Jacobsen. Randretsa. 
Boiteau. Lachenal. Rogier. 
uda (François). rav 
Bour Mile Le Ber. — 
Cheïkh Sidia Le Brun Kéris. . 
Leroux. Mme Lefaucheux. Thévenin. 
Dumas, Letourneau. Teujas. 
Egretaud. Mara. Vignes. 


Ont voté contre: 


MM e Audu ‘Jean-Bertrand) | Bazé ! William). 
Ahmed Abdallah. Avinin. Begarra. 
Antonini. Bangoura. Belabed. 
Aubert. Baudouin. Béme. 


Benon. d 
Bentounès. 
Bernier. 
Berthé. 
Bertrand. 
Bidet (André). 
Bocher 


Bougenot. 

Castex. 

Cazelles. 

Céran-Jérusalemy. 

Charles. 

Charles-Cros. 

Charlier. 

Chastenet. 

Chekkal Daho. 

Chiarasini. 

Coquart. 

Cornet. 

Costes. 

Courtois. 

Mme Suzanne Cré- 
mieux. 

Daber. 

Dardelle. 

David-Parnac. 

Delmas (Louis). 

Detraves. 

Diallo. 

Djima Doumbaye. 

Dorange. 

Dubois. 

Dupuy (Marceau). 

Dusseaulx. 

Duval 

Mme Fboué-Tell. 

Eschenbrenner. 


Gouyon (de). 


Guirandou N'Diaye. 


Guiter (Jean). 

Guy. 

Guvard. 

Habib-Deloncle. 

Héline 

Isautier. 

Jacquier. 

Julien !Charles- 
André). 

Junillon. 

Kamil. 

Kaouza. 

Lakhdari. 

Laurent-Eynac, 

Laurin. 

Le Coutaller. 

Le gentilhomme. 

Léger. 

Lévy Roger). 

Lhuillier. 

Loste 

Lucian. 

Mme Malroux. 

Marquet, 

Menguy. 

Michalet, 


Monnet (Georges), 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Morel. 

Natal. 

Oudard. 

Peretti. 

Perier. 

Piaioux. 

Ramus. 

Raphaël-Leygues. 

R.zafindrakoto. 

Bencurel 

Reverbori. 

Reyt 

Fibéra. 

Riond Georges). 

Rosenfeld. 

-Dugage. 


Saidou Djermakoye 
Issoufou). 

Sarraut (Omer). 

Schleiter (Gabriel). 

Schmitt (René Jean), 

Schneider. 

Sicé 

Signoret. 

Soppo Priso. 

Theetten. 

Taomas (Jean-Marie), 

Troisgros. 

Viniger. 

Vivier. 

Ya Doumbia, 


Se sont abstenus votontairement : 
MM. Dède, Marche, Mayaki et Rocaglia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Benamor. 
Bentcnicou. 
Blanchard de La Brosse. 
Boumendjel. 


Coulibaly (Mamadou). 


Darlan. 


Mme 1a Princesse 


khammao. 
Lechani. 
Léon. 
Lounda. 


Sall Ibrahima. 

Sim Var. : 

Thonn Ouk 

Mme la Princesse 
Pingpeang Yukan- 
thor, 


Excusé ou absent par congé: 


M. Montrat, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Aïbert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M. Burkhardt, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifica- 


tion, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 


Sur l'amendement (n° 11) 


SCRUTIN (N° 41) 
de Mme Lefjaucheux à l'article dau 


décret relatif à l'organisalion des Services publics civils dans 


les T. O0. M 
Nombre des 165 

Pour l'adoption 49 
Contre ........ 116 


L'Assemblée ne l’Union française n’a pas adopté. 


MM, 
Ahidjo (4hmadou). 
André !Max). 
Ba Amadou. 
Begat. 
Boisdon. 
Boiteau. 
Boucavel. 
Bouda (François). 
Bour (Alfred). 
Céran-Jérusalemy. 
Cheïkh Sidia. 


Ont voté pour: 


Gervain. 
Giovoni, 
Guillabert. 
Hazoumé. 
[ba Zizen. 
Isautier. 
Jacobson. 
Lachenal. 
Mlle Lafon. 

La Gravière. 
lle Le Ber. 

Le Brun Kéris. 
Mme Lefaucheux. 
Letourneau, 
Mama. 
Marche. 


Mavaki. 
Mignot. 
Mitterrand, 
Moullec. 

Odru. 
Parinaud., 
Polycarpe. 
Randrelsa, 
Rocaglia. 
Rogier. 

Rogué 

Sarr Ibrah!ma. 
Schmitt (Robert), 
Thévenin. 
Toujas 
Vignes. 


Fadda. 
Fleury. 
Foccart. 
Frédet. 
Frey. 
Gay. 
»0rse 
| 
le 
8. ; 
8, 
144 
et 
le 
et 
1- 
0, 
| 
| 
| 
Dède. 
Derouz. 
Feix. | | 
| 
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Belabed. | Duval. Men 
Ont voté contre: Bème. Eschenbrenner Mme | Émilienne 
Bentchicou. Gay Moreau. 
MM. Djima Doumbaye. Marquet. Bernier. Georget Perier. 
Ahmed Abdallah, Vorange. Menguy. Berirand. G Po 
Antonini. Dubois, Michaiet. Bidet (André). Guillabert à pi 
Aubert. Dupuy (Marceau). Monnet (Georges). Bocher. Guirandou N’Dia Raphaë! Leygues. 
Audu ;Jean-Bertrand).|Dueseaulx Mme Emilienne Boucavet. G Re 1. 
Avinin. Duval Moreau, Bouda (François). R Verbori. 
Bangoura. Mme Eboué-Tell. Morei Bour (Alfrea). Hazoumé. 
Baudouin. Eschenbrenner, Natali. Castex. lléline. Ribéra. 
Bazé William). Fadda. Olléon. Cazelles. Jacquer. 
Begarra. Fleury. Oudara. Charles-Cros. Julien (Char'es-André) | Rogué. 
Belabed. Foccart. Peretti. Charlier. Junilion. Rosenfeld. 
Bême Frédel. Perier. Chekkal Daho. Kaouza. Saïdou 
Benon Frey. Pialoux. Coquart. Kémajou. {Issoufou). 
Bentounès. Gay Ramus. Costes. Lakhdari. Sal [brahima. 
Bernier. Georget. Raphaël-Leygues. Coulibaly (Mamadou). | Laurent-Eynac. Sarr Ibrahima. 
Berthé. Gorse Razafindrakoto. Courtois. Le Coulaller. Sarraut (Omer). 
Bertrand. Gouyon (de). Rencurel Mme Suzanne Legentilhomme. Schmitt (René-Jean). 
Bidet ‘ André), Guirandou N'Diaye. Reverbori. Crémieux. Léon. Schneider. 
Bocher. À Jean). Rey! Priso. 
ugeno uy ibéra e. unda. Sylla 
Castex. Riond (Georges). Deroux. Luciam. Thomas (Jean-Marie) 
Cazelles. Ha Deloncle. Rœenfeld. Petraves. Mme Malroux. Vivier. 
Charles. Hé! Roulleaux-Dugage, Diallo Mama. Ya Doumbia. 
Charles-Cros. De Roy. . Dupuy (Marceau). Marche. 
iastenet. unillon. {Issaufou). 
arasin aouza. Schleiter (Ga 
Coquart. Kémajou, Schmitt (René-Jean). |. jean-Bertrand) | Dubois 
Cornet. Lakhdari. Schneider. Bazé (William) Dusseaulx net 
Costes. Laurent-Eynac. Sicé. Benon Mme Eboué-Tell Natali 
Mme suzanne Le Coutaller. Soppo Priso. Cheikh Sidia Focus Peretti. 
Crémieus. Legentilhomme. Sylla. Chiarasini. Frey. Razafiharakot 
Leger Theetten. Dardelle. Guilér (Jean) Sicé 
Dardelle Lévy :Roger). Thomas J°2n-Marie). David-Darnac. Guy. Theetten. 
Detraves. Luciani Vivier. Doumbeye. 
Diallo. Mme Malroux. Ya 
sont abstenus vo:ontairement : 
. 
N'ont pas pris part au vote: MM. Iba Zizen. Mme Lefaucheux. 
MM. |Darlan. Sall Ibrahima. André (Max). Jacobson. Letourneau. 
Benamor. Khammao {Mme la  |Sim Var. Boisdon. La Gravière. Randretsa. 
Bentchicou Princesse), Thonn Ouk. Dumas. Mile Le Rer. Sthmitt (Robert). 
Blanchard de La Lechani. Mme la Princesse Gervain. Le Brun Kéris. Vignes. 
oumen unda. pris part vote : 
MM. Frédet. OlKon. 
Excusé ou absent par congé : Aubert, Giovoni. Parinaud. 
udouin. | Isautier. aloux. 
N'ont pas pris part au vote: la 
ntou ncesse). io 
M: Albert Sarraut, président de l'Assembiée de l'Union française, Berthe. 
et M. Burkhardt, qui résidait la séance. 
P * Blanchard de La Lafon. 
rosst. chanu, oy. 
| Boiteau Loste. = Schleiter (Gabriel). 
Les nombres annoncés en séance ont élé reconnus, après vérifica- Bougenot. Marquet. Signoret. 
tion, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. Boumendiel. Mayaki. Sim Var. 
astene gnot. onn Ouk. 
aber Monnet (Georges). finiger 
gt SCRUTIN (N° 42) Egretaud. Morel. Mme la Princesse 
Sur l'article A1 (rédaction initiale de la commission) du décret Fadda. Mou:lec. Pingpeang Yukan- 
Feix. Odru. {hor. 


relatif à l'organisation des services publics civils dans les T. 0. M. 


Nombre des 114 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 83 
Contre 31 


L'Assemblée de l’Union française a adopté. 


Excusé ou absent par congé : 


M. Montrat. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l’Union française, 
et M. Burkhardt, qui présidait la séance. 


Ont voté pour : 
MM. Antonini. Bangoura. 
pee (Apmadau). Avinin. Begarra. Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifica- 
brad Abdallah. Ba Amadou. Begat. tion, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 
Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 


du lundi 17 décembre 1956. 


{re séance : page 1317. — 2° séance : page 1341. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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